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PREFACE

La. présenta etude s'inscrit dans le cadre de l'action entreprise par la CNUCED

pour mieux faire com);i~endre les problèmes que pose aux pays en développement l'acqui­

sition de techniques avancées dans les pays développés. Elle fait partie d'une fÉrie de
monographies par pé.~-3 et par secteur.Y .

Rédigée par N. Sanjaya Lall, de l'Institute of Economies and Statistics· de'·'

l~Unive:rsité d'Oxford, en coopération avec le secrétariat de la CNUCED, cette étude a

été préparée confomément au programme de travail adopté par le Groupe intergouveme­

mental du transfert des techniques à sa (première) session d'organisation.gf

Le secrétariat de la CNUCED tient à remercier l'Organisation mondiale de la Santé
pour ses observations et suggestions.

11 Les cinq monographies par pays concernent l'Espagne (~D/B/AC.llj11),
la Hongrie (TD/BjAC.ll/18), le Chili (TD/B/AC~11/20), ltEthiopie (TD/B/AC.ll./21) et
Sri Lanka (TD/B/C .6/•• ). Une autre monographie en préparation traite de l'industrie
pharmaceutique en Inde.

y Voir le rapport du Groupe intergouvernemental du transfert des techniques sur
sa (première) session d'organisation, Documents officiels du Consei~ du commerce et
du développement, onzi~~~-l!essionz Annexes (TDjB7365), Ar~exe I, appendice. Voir aussi
les documents TD B1365, par.l; 4 et 31 et TD/B/520, par.128, 133 et 138 pour les vues
exprimées par le Groupe à ses première et troisième sessions concernant les monographies
par secteur dans le domaine du transfert des tecllniques.
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m;J;1JJl~. ET CONC~:USIONq

i) Certains traits particuliers à l'industrie pharmaceutique ont, dans ce secteur,

une incidence sur le transfert des teclmiques aux pays en développement ainsi que

sur la politique commerciale de ces pays et leurs orientations en matière de santé

publique : forte concentration de la production et de la commercialisation des

produits pharmaceutiques, à l'échelle nationale et au niveau des entreprises,

contrôle de la recherche-développemen~par un petit nombre de sociétés multinationales;

pra.tiques de commercialisation et de fixation des prix qui compromettent les possi­

bilités d'un transfert de techniques rentable pour les pays en développement.

L'auteur de l'étude expose dans les grandes lignes, certaines mesures que ces

derniers pays pourraient prendre afin que ce transfert se fasse dans des conditions
1r .

satisfaisantes.

ii) La production pharmaceutique est pour la plus grande part limitée aux pays

développés. En 19,1, les pays et territoires en développement d'Europe méridionale

représentaient avec l'Europe méridionale 14 %seulement de la production pharma­

ceutique mondiale, qui était estimee à 21 milliards de dollxrs environ (non compris

la Chine et les pays soci.alistes à. ~ Europe orientale). Les trois premiers producteurs

(Etats-Unis, Japon et République fédérale d'Allemagne) entraient pour près de rrO r~

dans la production des pays développés à économie de marché. Al' intérieuI" du. groupe

formé par les pays et territoires en développement et l'Europe. méridione~e, la

production est également concentrée dans un petit noyau de pays.

iii) Au cours des années 60 et au débv.t des années '70, l Windustrie pharmaceutique

a connu une croissance spectaculaire. Si l'expansion se poursuit au même rythme, la

production mondiale doublera pratiquement tous les cinq ansQ

iv) Le commerca international (~~s produits pharmaceutiques s'est développé encore

plus vite que la production. Les exportations mondiales s'élevai~nt à 3,4 milliards

de dollars e.n 1971. Mais alors Q"'J.e les pays développés à économie de march.é et les

pays socialistes d'~1rrope orient~le sont exportateurs nets, les p~s et territoires

en développement et l'Europe méridionale importent environ 4 à 5 fois plus qu'ils

n'exportent. De plus, leurs importations se composent généralement de produits finis

ou semi-finis plutôt que de produits chimiques de base ou de produits intermédiaires

qui demandent un haut degré de transformation sUl.' place. Du fait que la plupart des
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pays en développement n'ont pas d'industrie chimique de base, leur activité dans le

secteur pharmaceutique se limite le plus souvent eu dosage et au conditionnement.

'v) Les exportations de proc1uits pharmaceutiques sont également 'très concentrées.

Parmi les principaux exportateurs 'figurent la Suisse (72 )'~ de sa production), 'le

Royaume-Uni (57 7~) et la République fédérale d'A.llemagne (28 ~~). Etant donné les

dimensions d.:u marcl1é intérieur, les Etats-Jnis n'e.XIJortent qu'une faible partie de

,leur production (5 ~;). Ces quatre pays réunis fournissaient en 1971 57 ~; des expèr­

tati~l1s D\ondiales.,

vi) Du fait de ce'~te situation, les pays développés à économie de marché ont

enregistré en 1971 un excédeùt de 924 millions de dollars ~t les pays socialistes

d'Europe orientale de 48 millions de dollars alors que la balance, des pays et

territoires en développement accusait un déficit de 674 millions de dollars.

vii) La concentration de la production pharmaceutique se retrouve au niveau de

l'entreprise. Les 10 premières sociétés pharmaceutiques fournissent près du quart

de la production mondiale, dont la plus grande part est entre les mains de 50· à 60

sociétés transnationales. Dans les différentes subdivisions du maxché, cette concen­

tration est encore plus forte, car il arrive que presque toutes les ventes soient

assurées par un ou deux. fabricants. Aux Etats-Unis, on a observé que dans chacun des

13 grands groupes thérapeutiques, les 4 premières entreprises assuraient au moins

60 à 80 %des ventes. Les principales sociétés pharmaceutiques ont la haute main

sur une part importante des tecllniques de production et contribuen~ pour l'essentiel

aux activités de recherche-développement, qui sont elles-mêmes concentrées dans un

petit nombre de pays développés à économie de marché. Dans le secteur pharmaceutique,

les innovations tecllniques sont axées sur les besoins du monde développé. L'emprise

des sociétés trro1snationales Ge fait encor~ plus sentir dans les p~s en dévelop­

pement qUG dans les pays développés. Ces sociétés ne se bornent pas en effet à les

approvisionner par les voie8 du commerce international; elles contrôlent aussi dans

bien des cas une grande partie de leur production, surtout par le mécanisme des

investissements étrangers directs.

• •
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viii) Leur position dominante sur le marcllé permet aux grandes sociétés pharmaceu­

tiques de,pxatiquer une discrimination entre clients du même pays ou de pays différents,

de faire payer des prix beaucoup plus élevés que les peti.tes sociétés pour des produits

quasiment identiques et de retirer en permanence des bénéfices qui semblent outrepasser

les l.imites d'une "juste rentabilité" de l'investissement. Cette position dominante

st explique -essentiel_lement par leur capacit~ de maintenir un important programme de

recherche~développement diversifié, par: la protection que Gonfèrent le système inter­

na.tional de-s brevets et le sou.tien que - l ,Etat apporte à: là recherche pharmaceutiq'l:.e,

et bien plus encore parles efforts de ~ande envergure qu'elles déploient dans le

domaine de la commercialisation.

ix) Les dépenses de commercialisatiot... de l'industrie pharmaceutique sont excessi­

vement élevées. Elles dépassent de beaucoup les sommes affectées à la recherche­

développement, même dans les-pays où se fait la plus grande partie de la R-D. Aux

Etats-Unis, elles sont de trois à quatre fois supérieures et représentent jusqu'à un

tiers de la valeur des ventes. Au total, les sommes affectées à la promotion des ventes

dans l'industrie pharmaceutique des pays développés à économie de marché ont dépassé

3 milliards de dollars en 1970, soit -approximativement la valeur de toute la production

pharmaceutique des pays en développement et des pays d'Europe méridionale. L'action

publicitaire s' ad~esse en premier- chef au.x praticiens _, qui n 1ont aucune raison parti­

culière d "économiser sur le traitement. La promotion des marques ds fabrique a a.bou.ti

à une· prolifération de produits qui, très souvent, n'offrent que\des avantage!:' négli­

geables par rapport aux produits qui sont déjà sur le marché. Habituellement, l' irifor­

mation est assurée par les fabricants eux-mêmes, d'où une Jrande confusion qui rend

difficile l'objectivité du choix.

x) Ces diverses caractéristiques de l'industrie pharmaceutique ont des incidences

notables sur le transfert des techniques aux pays en développement. Non seulement elles

élèvent les coûts directs et indirects mais elles créent aussi d'importants obstacles
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structurels à llimplantation drune in~ustrie pharmaceutique dans ces paya, surtout par
. .

le fait que les grandes sociétés transnationales ont la ha~te main sur ies' techniquea

requises.

•

. .
xi) Les coûts directs sont liés essentiellement aux bénéfices excessifs des

~ .. .
sociétés transnationâles, qui entrainent un transfert des rares ressources de devises

des pays en dévèloppeuient 'Clera les pays où ces sociétés ont leur siège. La. charge qui
,'- ,1

pèse sur l.es couches pauvres des premiers est particulièrement lourde. Les énormes

dépenses de commercialisation et de R-D s~nt supportées'Par tous les cons~mmateur~'
• 1 • ..:..

alors qu'elles ne répondent i~ère, en matière de santé, aux besoins réels du monde

en développement.

xii) Les coûts indirects ont pour origine l'~ntroduction et la promotion de produits
• _ " " • \ • • • .,:, 1.

dont ni le prix, ni les effets thérapeutiques, ne justifient l'existence, la suppressio~
. . ,. • ". . ..' . • ,~~.: : ~ Al •

de la concurrence locale et l'étouffement de la recherche-développement sur place grace
. • l' '.

à laquelle une plus grande fraction de la population pourrait se fournir en m~dicaments

qui seraient de surcroît mieux adaptés 'aux besoins.

xiii) Il est éviden~ que les coûts directs' et indirects' contrib~ent à alourdir la

charge ~n deVises que représentent les importations de produits pharmaceutique~dans'

les pays en développement. Mais ils infiuént en outre sur 1~ politique adoptée .p~' ·c~.s.
0" • ,# .. • ,', ~~ .• : i "Ii '.

pays pour répondre aux beaoï.:1S. réels sn màtière de santé par des mesures qui soient en ..

rapport avec la situationet"Pa,r une prod~ctiofi nationale correspondant aux n~~.essités. ~:',

Il importe donc d'explorer'les voies poisibles d'un transfert de techniques prop~e à .

favoriser l'avènement ci 'une véritable industrie pharmaéeutique d.a:as les payl:)' en . "~'.~

développement.

Politique lUJ.tiot'J.ale

xiv) Si, dans le domaine de la producticn pharmaceutique, l'auto-suffisatice' se

heurte à d~s obstacles fondamentaux, économiques et techniques, qu~ se~lB ~uv~nt
... '.,.,,,

lever les pays les:plus grands et' les plus avances ~à poin~ de vue industriel, 'il est

pourtant des mesures que tous les pays en développ~ment peuvent prendre pour réduire

les effets défavorables du système actuel de production et de distribution.
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xv) La première mesu~e consisterait pour chaq~e pays à établir une liste des

produits essentiels compte tenu de ses besoins fondamentaux en matière de ~anté

publique. De ce qui a été fait dans plusieurs paJrs, il ressor~ qu '~e .t~ute petite

proportion - d~ l'ordre de 1 à 2 I~ - des produits commercialisés dans les pays en

développément suffirait pour couvrir ces besoins.

xvi) En .Inde, pal.' exemple, une conunission gouvernementale a conclu que 116 produits

tout au plus peuvent satisfaire les besoins fondamentaux du paye, alors que 15 000 sont

en vente à l'heure actuelle. Une fois (1ressée la liste des produits essentiels, il

serait possible de s'orienter vers une réforme du système de commercialisation. On

pourrait ainsi supprimer les marq:ues d~ fabrique et les remplacer l)ar des dénomina­

tions communes comme celle~ q~'a établies l'Organisation mondiale dela santé •

xvii) Les services de santé peuvent ens~ite s'efforcer de fournir les produits

essentiels' au moindre coût, par exemple par l'inteL~édiaire d'un office central de

distribution qui permettrait de s'approvisionner à des prix bien moins élevés que ceux

que demandent les gra.nde~ sociétés phaxmaceutiques. On pourrait s'adresser à meillHur

compte aux petits producteurs des pays développés comme des pays en développement car

il n'y aurait plus à paJ:r pour des d~p~nses promotionnelles souvent excessives ni

pour une recherche-dével.:.tppement emplo;y"ée surtout, et donc ir"tilement, à

différencier les produits. De plus, en réduisant le nombre des médicamentsco~­

nément utilisés, on devrait pouvoir donner beaucoup plus facilement au corps médical

de(~ informations objectives à partir d'autres sources que les fabricants eux-mêmes.

xviii) ,Du point de vue économique, il serait peut-être préférable de fal:>riquer des

produits pharmaceutiques sur place plutôt gue de les importer, mais à l!heure

actuelle, peu de p~sen développement sont capables de remonter à des stades anté­

rieurs au dosage et au condi-tionnement. POUT' étendre la production nationale aux

staé1.es complexes de la transformation, il faut une industrie chimique 'moderne, où

les économies d'échelle jouent lm rôle très important et qui exige de très gros

capitaux a~nsi que des techniques très avancées. Cette industrie faisant défaut,

'les p~oducteurs doivent s'adresser aux m:-andes sociétés pour se procurer en vrac des

produits qu'ils se borneront à manufacturer ou à c:onditionner en sacrifiant les

économies substantielles qu'ils réaliseraient s'ils pouvaient compter davantaGe sur

eux-mêmes. Sans doute des économies seraient-elles possibles si leA sociétés

transnationales étaient amenées à ajouter à leurs opérations dans l~s pays en
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développement, la manufacture des produits en vrac, mais cela ne pourrait se faire que

dans certaines limites.

Production coopérative

xix) Dans le secteur pharmaceutique, toute politique concernant la production, .

la recherche..développ~ment, la commercialisation et la distribution devrait avoir

pour objectif princ:'pal de fournir les pro[~.:its nécessaires à une fraction de la

population aussi large que possible~ D8ns l'état actuel des choses, le bénéfice des

médicament~ est limité aux p~s développés et à une minorité privilégiée des pays en

développem~nt. De plus, les produits sur le marché répondent aux besoins des"pays

développés, qui sont à maints égards très différents de ceux de~ pays en développe­

mr'\t. Le problème tient en partie à l'insuffisance des services de sànté dans la

plupart de ces oerniers pays, nota.rmr7::'lt en milieu rural. Nais, la difficulté majeure

vient de cc que la cünception, le transfert et l'adaptation des techniques ne corres­

pondent pas aux besoins.

xx) Si les pays en développement devaient prendre des mesures,chacun de son

côté, il ne leur serait pas facile de réduire leur dépendance à l'égard de l'étranger.

Mais~ si, mettant en commun leurs ressources, ils agissaient de concert à plusieurs,

ils pou)':"reJ.ent venir à bout de certains obstacles fondamentaux. Un système' coopératif

pourrait ~tre envisagé # groupant les pays qui ont la capacité de produire les

substances chimiques nécessaires à la proaucti~n de médicaments, ceux qui préfèrent

se spécial.i.ser dans le' dosage et le conditionnement et ceux qui pourraient fournir

des matières premières (essentiellement le pétrole) pour la production chimique de

base. Cette coopération pourrait s' or{:,aniser clans le cadre de centres coopératifs

de production et de technolocie pharmaceutiques qui non seulement coordonneraient

la production en tri9 les membres, mais entreprenélraient é6alement des activités

de recherche-dévèloppemen'lï Tassembleraient et diffuseraient collectivement l'infor­

mation sur les médicaments, fac:x.litant ainsi le transfert des conn81issances et des

techniques aux pays en développement, lesquels auraient dès lors fait un ~Tand

pas en avant.

•

..
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11 L'Assemblée mondiale de la santé a mis en évidence la nécessité "d'élaborer
des politiques pharmaceutiques telles que les recherches sur les médicaments, la

• production des médicaments et leur distribution soient liées aux besoins sanitaires
réels" (résolution WHA. 28.66, mai 1975).
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rnTRODUCTION

1. L'industrie pharmaceutique exerce une profonde influence sur la protection de la

s~té et la prom'dtion dudéveloppetrient socia.l. Elle' joue aussi un rôle dans l' implan­

tàtion d~e certaines indûstriE.~s, ainsi 'que dans le commerce international et la balance

ae~ ;~aiements'!I. La productionphatmaceutique est 'tributaire au plus haut point des

,·t~chnüi~es modern~s', qui sont entre 'les mains des gTandes société~ transnationales.

Du faft que ce secteur 'a 'une importance considérable du point de 'vue ééonomique et
• • • :. ~. . ,f • ., l ., '. , • .. •

plus encore du point da" vue sociéil, il est extrêmement utile d'en étudier là structure

et le fonctionnement, ainsi que le rôle dans le transfert des techniques, 'Oil il

occupe une place caractéristique. Divers pays, qu'ils appartiennent au monde développé

ou au monde en développement, se préoccupent d'ailleurs depuis peu des mécanismes qui

en régissent l'exploitati~nen ce qui concerne en particulier la fixation des prix et

la commercialisation.

2. Etant bien entendu que les caractéristiques de l'industrie pharmaceutique ont des

conséquences sur le transfert des techniques aux pays en développement, leur analyse

peut éclairer les modalités selon lesquelles les besoins en médicaments de ces pays.
sont couverts. Elle devrait d'autre part aider à définir une politique visant à hâter

l'implantation de cette industrie dans ces mêmes pays afin que. le marché intérieur

soit approvisionné par une production nationale.

3. La présente étude comprend trois grandes parties. La. première décrit la structure

de la production et du commerce des produits pharmaceutiques dans le monde. La.

deuxième traite des principaux caractères de l'industrie : degré de concentration, rôle

des sociétés transnationales, nature et ampleur du pouvoir déten~ par les sociétés

internationales sur le marché avec les conséquences qui en résultent pour les pays en

dévelo~pement du poin~ de vue des coûts directs et indirects. Le phénomène de la
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position dominante est surtout illustré par les pays développés à économie de marché,

où de vastes enquêtes ont permis de recueillir des renseignements très fournis sur la

nature de la production et de la commercialisation. Du fait que l'industrie pharmaceu­

tique dans les pays en développement ne constitue p à quelques modifications près, qu'un

prolongement de ce qu'elle est dans le monde développé, l'analyse qui est faite dans ~

cette deuxième partie est indispensable à la compréhension des problèmes qui se posent

au tiers monde. La troisième et dernière partie expose certains principes directeurs

qui pourraient permettre aux pays en ·?~veloppement d'acquérir les techniques nécessaires

en vue de la oréation d'une industrie pharmaceutique.

,

•
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PR:EIlIEnE PAllTIE

LA STRUCTURE .DE LA ~PRODUCTIOH Er ·DU COMMERCE DES PRODUITS ·PHAIUvIACEUTIQUES
, DAUS LE 'l1ONDE ,. .

T __•

.QP§Ï.pitre l

DISTR:tBÙTÏON DE· LA PRODUCTION PHAI'd1ACEUTIQ,UE

4. Malgré les recherches gui ont été récen~ent entreprises sur l'industrie pharma­

ceutique dans le monde, on ne trouve pas facilement de données sur la valeur de la

produc~ion ~harma.ceutique dans le monde et dans certains pays"Y Beaucoup·.de pays. .
ne publient pas' le's'données requises. -En do qui' concerne les pays en développemeIit,

la. ~~=!-~ci:pal.e lac~e. sta.tistique touche la. production en Chine. La SU~:J.se, qui est.

au nombre des grands producteurs parmi les pays développés à économie de marché, ne

fournit pas de. chiffres sur la production pharma.ceutique. Certains pays socialistes

d'Europe orientale publient des données en monnni~ nationale mais les chiffres

convertis en dollars a.u taux officiel risquent de ne pas leur être rigoureusement

comparables; de plus, on ne dispose pas de données pour l'URSS' et la République démo­

cratiqu~ a~lemande.,
5. Si les données en notre .possession ne permettent pas d'estimer ex.actement la

valeur de la production pha~ceutiquemondiale, elles peuvent néanmoins·se~r pour

faire une évaluation assez précise de la production des pays développés et des pays

et territoires en déveloPJ.:lement, à l'.exclusion do J!Europe orienta.le et de la. Chine.

Pour les pays et territoires en développement, on dispose de données concernant les

principaux producteurs; quant aux a~tres une estimation génér,ale peut suffire. Lo

ta~leau l indique la production estiLmtive des pays développés à économie· de marché, .

des pays de l'Europe méridiona.le et des rays et territoires en développement

vers 1971. Dea chiffres l?a.r pays sont présentés dans le tableau 11.1 de l'annexe

statistique.

g/ Pour des données .déjà anciennes sur l~ p~~ductionphnr.maoeutiguedans l~s
pa.ys en développement, voir O1roDI, Les in.<!.\l..st]'j,2..S_J.)Jlp.l~"l2.2.13..tj..9.B..~.? .de.ps. ,la deu.."'{.i~~
1l6cennie du dével0p,p.9.m0ll:t [ID;1·lG.3772TTi969J. Pour les pa.ys dévolol)pés, voir OCDE,
!cp,rjïs tecJ.1pologigues - à.2§.El-ts :pl~~2..E1tt~_q,'llCS (PD.ris, 1969). On trouvera aussi
des estimations concornr"nt le. consol'!lr.Wtion dans 1••H. \'lortzel, Teclu,1$Jlo&x Transf~

~ the Pha.rma.ceutica.:!..1!l.!~~(mITTAil, New York, 1971). .'



Source : Voir le tableD.u 1~.1 de l'annexe statistique.

Tl~LEAU l-- .----
Estinatiop de le. production. J?11ppnnc.euti..ÇLue ve}'!3 197,1

"

•

"

; Pourcenta.ge
du total

Producticn
(rIiïToi1S a-:: $)
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--------_.---_ .._---------_.---------_ .. _._-------_._....._----- _. _.. ,

6. Il ressort dil tnbleau l que la. valeur tota-le do le. production pha.roo.ceutique

autour de 1971 éteit de l'ordre de 21 mlliards de dollars (non compris les pays

socialistes d'Europe orientale et la Chine). Ce chiffre est supérieur à plusieurs

estimations faites précédenrlent. Ainsi, le National Econonic Developnent Office

du Royaume-Uni évalue le L'k'1.rché nondial des produits pharna.ceutiques (non compris

les pa.ys socialistes) à quelque 17 mlliards de dollarsi/. D'après The Economst,

ce marché représentait en 1971, 17,8 miliions de dollarsY. Une projecti~~a;;;ie
en 1967 par l'Orgenisation des Nations Unies pour le développement industriel, donne,
le chiffre de 18 , 7 ni.lliards de dollars pour 19702/.

7. Au cours des e.nnées 60, la production pharnaceutigue est montée on flèche dans

diverses régions du Donde. Con~e 10 note la CornDdssion économique pour lIEu~ope,

"aux Etats-Unis, 10 ta1.L"'{' Doyen annuel d' accroisser.1ent El. été de 8 %p€ndcmt la

décennie mais, dc:ns sa. douxièr.w :moitié, la. pro<.1uction a a.ugT.lcnté oncore plus, son

ta.1L"'{' a.nnuel de progTcssion passent à cnvircn la %. En Europe, les taux de progression

i

!1 · -_·---+-1---'-------+

jPaYS développés à économo do "",rcbé 17 883 1 85.7

iPays d'Europe ncridionale 899 1 4,3
1 1

r_a_y_s_e_t......t_o_rr._i_t_o_i_r_o_s_e_n_d_é_v_O_l_O_P_P_e_n:_n:. -f- 2~' 087 ~ __l~~~__

, Totnl i 20 869 100,0:.-. . ---...:_._- .. --'-6 . p __• _

li National Econonic Dovelopnent Office, ~o~s on Phrroaceuticals : A TIe ort
by the Phar[.1Uceutj..21l.1..s. }I~Fldn.c }?arJLC?Ljïho_._CP.9PJ...9..f',f.ê JIDC Londres, HrrlSO, 1972 ,
p. viii.

y Cité délns DOCUf.1Cntél.tion ct Jrnal:\;ses financières 8.1... (DUS1..), The .
R,harr.m.ceutica.l Ind.-qgjï.f1.:....:.in_~J:lE2...E.2:7 p. 65. -

21 OlTUDI, .2l?~2l.i. Le !2-..na11cia.luTlpe,s du 18 octobre 1974 a.vance le chiffre
de 23 nillie.rds de dolh:.rs en 1973.



§/ Conmission éconor.d.que pour l'EurOl)e (CEE), lE.....E!fLrché des 'Pr~!§!.
QPimigues : ses tepdpncps e~ se~ ~~~s~~t~~, p. 351. L~s tat~ do croissnnce sont
éva.lués en prix courants dons la r.lOnnaio du pnys ct peuvent donc diffuror des taux
indiqués on dollars des Etats-Unis dans 10 tablcru il.l do Il aljnOX0 ct le tableau 2.

· Ji ~'U1~ial_Jj.~, 18 octobre 1974.

~ Voir lvortzel, 0l? cit., tcbleo.u 2, où l'on note qu'en 1967, 10. consoD'1Oc:"tion
pfl,r habitant était de plus de 20 dollars nux Etc:.ts-Unis, de 15 dollars nu Japon, c10
14 dollGl.rs on Europe, de 4 doll~.rs e11 JUnGriq"Lle latine ct de l doll'l.r on .Asie ct
on Afrique noiro. Il fout toutefois consideror que, pOttr les régions en dévelop­
penent, les chiffres indiqués constituaient déjà uno frD.ction inportcnto des
dépGnses do snnté. Depuis lors, ln C~?sOl~1l:l<.'tion p<:1.r habitlmt 0. benucoup D.ugtlcnté.

fi
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se sont établis entre 9 et 13 %, sauf pour la Bolgiquc (15 %)1 la Finlande (20 10,
la Pologne (16 70, la Yougoslavie (22 %) et l'URSS (14 %). La production japonaise

s'est aussi accrue de façon extraordinaire entre 1960 et 1970 (19 %par on). En

- 1960-1965, elle a augT.1enté d'environ 21 %ot, dans le. seconde noitié de la décennie,

d'environ'16 %,,§J. Bien gue les données relatives aux l'DYS en dévelopP0oent soient

rares, on peut penser,à la. lecture du t['.,bleau ..A.l de l'onnoxe, quo les taux de

croissance ont été au moins 2ussi ülevés, et souvent plus, que dans les p~ys

développés. On relève dal1S un rappcrt récent qu'en 1972/73, le marché pharinaceu­

tique mondial a progressé 'de 17 %, 10 taux de croissance pour les pays non merlbres

de l'OCDE étant encore plus élevé (24 7b)1I. Si cette tendance devait sc l:lD.intenir

- l'nais il serait inprudent do faire des prédictions dnus la conjoncture actuelle ­

le narché mondial doublerait à peu près tous les cinq ans, et même plus vite encore

dans' les pays en développenbnt. il supposer que la croissance se ralentisse, les taux

resteraient sans aucun-doute très élevGs dans ces derniers pa.ys, cox la consot1­

I:Ic..1.tion de médicaments par ho.bitant y est actuellel:1ent très fo.ibleY ct l'on prévoit

une amélioration des services Iaédicaux et 1.U1 accroissetlent rapide de la population.
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8. Pour le moment, toutefois, le groupe des pays en développement :représente une

faible part de la production mondiale. Le tableau l montre que cette part était de

la %en 1971. Si l'on y ajoute l'Europe méridionale, le chiffre est de 14,3 %.
Dans les deux groupes pris ensemble, la production apparait extrêmement concentrée.

Les cinq premiers producteurs -- Espagne, Inde, Brésil, Mexique et Yougoslavie ­

fournissent 6a %du total, et les trois premiers _54 %.
9. Dans les ~s développés à économie de marché, la produc1",ion est tout aussi

concentrée. Le tableau 2 donne en valeur courante la production de certains de ces

pays en 1963 et 1970. Il en ressort que les six principaux ont fourni ces deux

année:s respEtctivement 92 %et 89 %de la production pharmaceutique totale du monde

développé (92 %en 1970 si la Suisse -est exclue, comme elle devrait l'être aUX fins

de la compaxaison)Q Bien que les positions aient quelque peu changé, la République

fèdéra1e d'Allemagne et le Japon marquel.lt des points e,ux dépens de tous les autres

pays à l'exception de l'Italie, le niveau général de concentration est demeuré

constant. Cette structure internationale, où les Etats-Unis, la France, l'Italie,

le J'apon, la République fédérale d'Allemagne, le Royaume-Uni et la Suisse fournissent

quelque 80 %de la pro~uction mon~iale, doit être présente à l'esprit lorsqu'on

analyse l'économie de l'industrie pharmaceutique et les voies qui s'offrent aux

pays en développement.
10. Le ma,rché des produits pharmaceutiques n'est pas homogène; il se subdivise

en sous-marchés qui relèvent de catégories thérapeutiques différentes et sont

largement indépendants les uns des autres. Cet aspect est particulièrement

importa.nt lorsqu'on étudie la concentration au niveau des entreprises. Il suffira

ici de noter combien cette division du marché varie d'un pays à l'autre, et en

particulier selon qu'il s'agit de régions riches ou de régions pauvres et de'

zones tempérées ou de zones tropicales. Le tableau A.3 de llannexe montre la

répartition des ventes par catégories thérapeutiques dans cinq pays développés

et quatre p~s en développement; on y constate des différences frappantes qua.nt

aux parts respectives que représentent les- antibiotiques (en particulier entre

la France, la. République fédérale d'Allemagne et la Sui.sse d'une part, ~t, d'autre

part, les p~s en déve1oppement)~ les médicaments des'tiinés au traitement des

affections cardia-vasculaires et ceux qui sont utili.sés à des fins

psychathérapeutiques.

•

•

•
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TABLEAU 2

Production pharmaceutique dans certains paysdéve10ppés
à économie de marché, 1963 et 1970

(en millions de dollars)

1
1 Valeur de la

1 Pourcentage du
1 Taux ~e croissance

1 1production total
P~s ! i

annuelle moyen
1963

,
1970 1963

1
1970 (1963-1970), ,

i
i

1 1
'. 1

1 !

CanE.Lda. 222 457 ' 1 2,9 2,8 10,9
1

11 1 .,

France 755 1 1 372 1 9,9 8,"4 8,9
1

1

1

,,

Allemagne, République 643 ! 1 643 8,4 , 10,0 14,4
1

1fédérale d'
1 1. 1

. 1 1
;

Italie 492
1 1·104 6,4 6,7 12,21 i 1
1 i
1 i

Japon 942
1

2 825 1 12,3 : 17,2 17,0
1

P~s-Bas 96
,

1 1,3
1

1,5 14,1242 1
1

1

1

1 1

Suisse non 1 450 i - ; 2,7 -
1 1 1dispo- 1 estima- I !1

1nible 1 tion1

!1 1
Royaume-Uni 450 ! 700 '

1
5,9 1 4,3 6,6

1
Etats-Unis 3 716 1 7 000 1 48,7 42,6 9,41 !: i

7 31~:15 793 ! 1

96,2 11,6Total 95,8 ,
: 1

1
1

Autres payJ2f
! !

312 i 622 1 4,2 3,8 10,3
i i

7 62~i16 415
:

TOTAL GENERAL
1 100,0 ; 100,0 Il,61

!
, 1:

Source: Voir le tableau A.l de l'annexe statistique.

Notes : y Non compris la Suisse •
!f Australie, Autriche, Belgique, Danemark, Finlande, Norvège'

et Suède.
11. Certes, la fréquence des divers types de maladies varie d'un pays à l'autre,

\

selon le climat-et les conditions d"hygiène, èt leç d~fférences ne sont pas sans.' . ' ..
effet sur la structuxe des ventes de produits pharm~ceutiques; mais il faut bien

voir que cette structure ne reflète pas toujour~ fidèlement les b~soins réels des

~s en développement étant donné ~ué les importations de produits pharmaceutiques

sont déterminées par les besoins de ceux q,ui ont les moyens de "tes acheter
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(lorsque les médicaments ne sont pas fournis gratuitement) et que, d'autre part,

la structure de la ,production..-et. de.s~:vèntes, Q.Qs .f..Q~~~ê~~U;l;,f? ~~ .. ,~o~e.,sp'!,.~d pas

nécessairement aux besoins de ces pays-. En d'autres' tennes,"'le tableau de la

consommation des produits pharmaceutiques dan~LJ.~:ê,.,.pays. ,en développement risque

de donner une image fausse des besoins réels du fait que la répartition du revenu
est" ~xtrê~~ment i~égale'iJ'et que ies techniq~es'de production et tes' méthodès"'d,;:,

vente s'inspirent essentiellement des besoins de~ p~s riches qui dominent la

production et la consommation. On verra plus loin combien les fonctions techniques
et' ~;~~~ci~l~~ de' i ;'inciustrie .p~rmac~utiq~;"infiuent sUr' ia:' strùêture "de"la' ... , ",_.....

consoJJlIl'la,tion; nous nous bornerons ici à observer qu'une structure de la production

mieux adaptée aux réalités ferait vraisemblablement ressortir des différences

encore pD1S grandes que ne le montre le tableau A.3 entre les pays développés'

et les pays en développement pour ce qui est des catégo.r~es thérapeutiques.

- - '....... - ... - '" ........

21 La Commission Hathi chargée d'enquêter sur l'industrie pharmaceutique
en Inde estime que la consommation annuelle des médicaments modernes dans ce p~s

ne représente que 6 roupies par habitant et qu'elle n'est le fait que de 20 ~

de la po~lation (voir Re ort of the Committee on Dru s ~nd Pharmaoeutical
Industry [New Delhi, Ministry of Petroleum and Chemioals, 1975 , p. 194 .

• •
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CHAPITRE II-
LE COMMERCE 1'10NDIAL DES PRODUITS PHARMACEUTIQUES

'.
12. Ces derni~res années, le commerce international des produits pharmaceutiques

s'e~t déve~oPPé; encore plu~ vite que la production. Entre 1968 et 1971, les èxpor~:

'tations niondi~le's de ces produits, n6n comp~is les pays socialistes d'Europe' '.

orientale, '. sont pa.ssées .de 1,9 à 3:miiliard~ de dollarJ.QI. Alors que pendant la

même p~ri~~~'l'~nsemb~e du oommer~e mondial a augmenté de 47 %, les exportations de

médicaments ont augmenté d' envirorï 58 ~~. Le tableau 3 indique la valeur des échanges

en 1971 pou; les diff~rents groupes de p~s. (On trouvera une ventilation détàfiiée

dans le tableau A.2 de l'annexe). Comme le montre oe tableau, les pays développés à

économi~ 'de marché fournissent plus de 80 'l~ des exportations et absorbent 56 %des

imp6rt~tio~~de produits médicaux" Alors q~e ces 'pays, comme les pays socialistes

d'Europ~ 'o~ientàle, sont exportateurs nets, les pays et territoires en développe­

ment et l'Europe méridionale importent environ 4 à 5 fois plus qu'ils n'exportent.

TABLEAU 3

Commerce international des produits médicaux, 1911
(en millions de dollars)

JExportations Importations;Solde ;Pourcentage du total
i IExporta- i Impor-1

1 tions 1 tations:
,

1
1

Pays développés à 'économie
1

,

de marché 2 757 1 833 i 924 81,1 56,5i 1 1

Pays d'Europe méridionale : 36
1

182 -146 1 1,1 5,61

Pays et territoires en ; 1
1

1

développemen~ 231 905 ,-674 6,8 27,9
!

Pays socialistes d'Europe 1

1

1

orientale 375 327 ; 48 II,0 10,1
i

1 !
,

Total 3 399 3 247 ! 152 100,0 100,0! , 1. .
Source: Voir le tableau A.2 de l'annexe statistique•.

la/ United Nations, Yearbook of International Trade Statistics, 1972-1973,
p. 541. Voir aussi CEE op.ci!. p. 353 à 356 pour le commerce des pays européens.
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13. En tête des pays développés exportateurs vient la République fédér~.J.e

d'Allemagne, qui, en 1971, a exporté 28 %de sa production, suivie par les

Etats-Unis, q~i n'exportent qu 'u~e très faible partie de la l~ur (5 %), le .

Royaume-Uni (51%) et la Suisse (12 %). Cea ,quatre pays fournissent 57 '% des. .

exportations mçndiales, (non compris les pays socialistes d'Europe orientale)' 'et les

huit premiers exportate~rs (avec la France, l'It~lie, les Pays~Bas et la Belgique­

Luxembourg) '~o %~. Fait ét~n~~t, le Japon exporte peu, surtout' si l 'on'''consid~~~' '

le pourcentage des ventes par rapport à la production int~rieure"(3%}; c"est ' .
. • •." • Of":'··.

cependant, pour l'année considérée le pX'emie~ importateur du monde (8'% de 'la .~ .
v~leur de sa production) li '. ;" ..
14. Le tableau A.2 de l'annexe montre que seuls sept pays et territoires en déve-

. ' .
loppement et deux pays d'EUrope méridionale exportent des produits pharmaceutiques

pour une valeur de dix millions de dollars ou plus.. Dans ce groupe, les Bahamas. . . .

jouent le rô~e d'~~ paradis fiscal, et l'on ignore q~elle par~ d~ ses 17 ~llions

de dollars d'exportations consiste simplement en réexportations de médicaments ou

de composants actifs. Le chiffre indiqué pour Hong Kong représente, semb1e-t-i1,
....... _....

les exportations de produite effectivement transformés,ou conditipnnés sur place,
. _. - _.,... .. .. . . -.0_....... _..... _. ~

mais il surestime peut-être la réalité car selon les données fournies par le

gouvernement, la valeur des produits médicaux exportés en 1972 était de 37 millions

d~'~oi1~~~itLes exportatio~~ i~~:te~neg, qui se ~éP~ti~'~ent~~t~e'~~el~~e 80' p~s
de toutes ,les régions du globe, se sont accrues rapidement ces dernières années

p~u~ 'appr~~her d~"50 millions" d~ d~ii~rs' ~~'1973/74"(56 r~.·;;~~~n~t"à' l'h~ii~' d~ .

ricin médiCinale}.12!Le Portugal exporte essentiellement vers ses anciennes·

provinces d'outre-mer (88 %); pendant la période 1965-1971, les ventes sur les
/

autres marchés ont baissé en valeur absolue.1lV

III Hong Kon! 1915""G:<?y'~rnme.n~ ~ess, p. 22?.à. 224.,

~21 _~o~ss~?nHa~~, .~p.ci.t .. , .~. 23 et 24.
JJ! J .C. Carvalho, R.R. ~antos, E.S. Duarte,. N. Falcao et M. R. Rebelo,.

Transfer of Technolo for Fine Chemioals: The Portu ese Pharmaceutical Industi;y,
Instituto Nacional de Investigaçao Industrial, Mïnisterio da Economioa,

Lisbonne, 1974), p.', 5~_.:, . .'

..

•
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Les exportations de l'Espagne s'étendent à 125 pays; la Turquie et la Grè~e, petits "
, '

exportateurs, fournissen"l"; principalement l'Asie et 1 f l:..frique; la Yougoslavie exporte
......

des composaiÏts acti..fs vers 1 'l1't.u:'ope occidentale et des produits finis en Europe

orientale, en Asie et'en'AfriqU~
15. -Les pays e:t' territoires en développ8111eJ.'1t ~t l'Europe mér-5"dioriale sont pour

une très grande part' tribùtaires des iT:1po:ctations. Il faut distinguer ici, quatre,

catégories 'de produits : les p~6duits finis p.rêts à la consommation, les produits

import~s en vrac pour" êtrë' conditionnés sur place; les produits chimiques qui

entr~ront;dans le dosage d'un médicament (évÉmtuelleinent en composition avec des

substancès actives); enfin, les produits'" chimiques intermédiaires qui appellent

une transformation avant de· revêtir la forme de produits pharmaceutiques finis.

La composition exacte des'import~tiohs dépend de la nature et du degré d'élabo­

ration des médicaments ainsi que 'dés capacités du secteur pharmaceutique du pays~

Plus l'industrie locaie est avancée, plus les importations comprendront des
, ,

composants ~ctifs plutôt que des produits finis ou semJ.~finis;.en' outre, "plus

l'industrie chimique sera développée, moins l'industrie pharmaceutique sera tribu­

taire des 'impo~tations de produits à trwlsfor.mer. Conjugué à l'internationalisation
'. .'

de la prôduètion, le rythme du progrès technique 'qui multiplie les produits l10uveaux

fait qu"aujourd'hui aucun' Pais, si développé qu'il "scIt, ne peut se passer ;d'impor­

tations sous ùheforme OU sous une àutre • Cependant,'; la plupart des PatYs en dévelQp-
, .

pement, parce qu'ils n'ont pas d'industrie chimique de base et que leur éventuelle. . ... -.'

8ctivité dans le secteur pharmaceutique se limite au do~age et au conditionnement,
, .

ÏJnportent généralement bien plus de médicaments finis et sem-finis que de produits

chimiques intermédiaires.

16. Un groupe d~ .Jxperts de l'OHUDI sur Il. création d'indus..ïries pharmaceutiques

dans les p~s en développement a classé ces derniers selon le stade atteint par

leur in.dustrie ,pharmaceutique. Au troisième stade figurent ceux dont le secteur

pharmaceutique est solidement établi et qui s'efforcent d'atteindre Ull certain

JAl A. Cilingiroglu, "Transfer of Teclmology for· Pha.rmaceutical Ch~ica1slt
[CT/AClTT/30] (OCDfu, Paris, 1974), p. 30.
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OlnJDI, o:e.. ci"!;. il s'agit des pays suivants: Chili, Colombie, Grèce,
Israël, Nalaisie, Pakistan, Pérou, Philippines, TIhodésie, Portugal,
de Corée, Singapour, Taiwan, Venazuela et Yougoslavie.

~.

D'après CEE, .?'P. cit., tableau..-x 155 et 161.

Commission Hathi, on. cit., p. 21-24.

b)

121
Rong-kong,
République

12/
li!
18/

niveau d'intégration vers l'amont pour la fabrication en série de certains médi­

caments. Selon le @Toupe d'experts, 16 pa;ys entrent dans cette catégoriJ.2..(

Sept PB\YS seulement ont atteint le stade suivant, c'est-à-dire qu'ils sont capables

de couvrir en grande par"cie leurs besoins et se sont orientés vers l'intégration

complète, au moins pour les principaux secteurs de l'industrie pharmaceutique

(lancement d'une fabrication à des fins cliniques et médicinales )16t Quant aux

autres pays et territoires, 45 environ sont dépourvus de toute industrie pharmaceu­

tique et 43 se limitent au conditionnement et au dosage. Cette classification a été

établie d'après la situation au milieu des années 60, et les choses ont dû changer

quelque peu depuis lors.

17. Il serait très utile de connaître la composition exacte des importations de

produits pharmaceutiques dans les pays en développement, notannnent dans ceux qui

sont en passe de fabriquer les produits chimiques de base dont ils ont besoi~.

}fulheu~eusement, on ne dispose de données eénérales d'~ucunesorte. Le peu que l'on

sait se résume comme suit:

a) Dans le groupe des pays d'Europe méridionale, la part des produits de

base et des composants actifs dans les importations totales corres­

pondait en 1971 aux pourcentages suivants : Esp~g.ne - 95 %,
Grèce - 20 ~~, Portugal - 28 7~, Turquie - 94 %et Yougoslavie - ~O ~t

En 1968, les proportions étaient respectivement de 87 %, Il %, 20 %,
91 y~ et 57 ~~17t
En Inde, les importations de produits en masse ont représenté 60 r;
du total en 1971-1972 et 48 ~ en 1973-l974l8t
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c) ~.:~g~~tine, les produits chimiques importés en 1968 représentaient

entre 45 et 53 %de l'ensemble des produits chimiques intennédiaires

utilisés par l'Uldustrie PharmaceutiQue!2t

d) . AU: Mexique, les importations de produits chimiques intermédiaires se

s.ont· éJ.evées à 87 ~; des import,.,tions pharmaceutirnes totales en 196920(

e) Au Brésil, environ 60 ~& des p:L'oduits chimiques intermédiaires utilisés

dans l'industrie phar.maceuti~le en 1973-1974 étaient imPortés2l~
f) En Egypte, 74 %des importations totales de produits pharmaceutiques

se composaient de produits chimiques intermédiaire~

18. A partir de ces chiffres, on peut se faire une idée de la place que tiennent

les importations dans l'inè1.ustrie pharmaceutique des principaux pays producteurs du

monde en développement. On connaît beaucoup mieux la composition des importations

'd.es pays développés, et il est intéressant de faire une comparaison avec les

expor.tations aux stades final et inte1"'Il1édiaire. Le tableau 4 montre la situation

en 1971 pour chacun des six prir.L0ipaux pays exportateurs et pour certains autres

p8J7"S développés à économie de marché pris ensemble. Il est à noter que les chiffres

totaux pour les exportations et les importations s01?-t quelque peu différents de

ceux qui sont donnés au tabl~au A.2, 'V-raisemblablement parce que les produits

·)har.màceutiques et médicinau~ sont définis diffpr~mment selon les sources.

" . 12/'"J • Katz, Oli 0 olio .Firmas l'Ta..Q.ionales y IDnpresas HuItinacionale.3,
(Sigl~ Veintiuno, Buenos Aires, 1974 •

20/ M.S. Wionczek, G.li. Buenos et J' .E. lTavarrett, La Transferencia
Internacional de Technol9rria - El Caso de Mexico (Fondo de Cultura Economica,
Mexico, 1.974).

" 21/ D'après Business L,.€Ltin America, numéro daté du 27 novembre 1974, p. 383 •
Un numéro ultérieur (22 juin 1975, p. 26-Y donne une estimation différente: "Selon
des sources officielles, le 1Tésil importe a~uellement pour 150 millions de dollars
de matières premières pharmaceutiques, qui couvrent 75 5~ de ses besoins."

22/ H.A. ~cloussa, The Pharmaceutical Industr;x: in EcY,.E.:b thèse de doctorat
(Université de Lonares~ School of Oriental and Arrican S~ldies, 1974), tableau 46,
p. 20~.
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Source: CEE, op.cit.

~ Chiffres de 1970
121 Autriche, Belgique-Luxembourg,

Suède.

19. Si la part des produits finis dans i"es impo;tatiori's to'tales varie considé­

rablement selon les p~s (en France, par exemple, une règlementation rend les

importations.de ces produits très difficiles), elle est toujours inférieure à celle

qu'ils représentent dans les ~xport~tions t'ota1~s (da'.m~b.:le' qu'en.yaleur absolue),

à la seule exception de l'Italie qui, fait remarquable, n'applique aucune règle~

mentation su~' les brevets dans le secteur pharmace~tique et exporte aussi de grandes

.. République 1 1.
France fédérale Ita~ ie!Y Sui Royaumé- Etats- Autres Total

d'Alle- sse U . 1 U . pays 1!1nJ. . n~·s

magne

Importations
1 1

totales 161.
1

193 137 92 88 107 506 1 284
Importationade 1 1 1

i 1 1produite finis 10 89 66 1 50 36 10 392 653,

Imp~rtation8 de
1
j

!

1

1produits inter- ! !médiaires 151 104 j 71 42 52 97 114 631 1
i 11

Exportations 1

1t.otales 257 506 152 357. 381 j 359 393 2 396

1Exportations de
1

produits finis 187 349 1 56 221 302 169 264 1 5481
1

Exportations de 1

1

,

produits inter-
1 -

médiaires 70 157 . 1 96 136 79 181 129 848

1Importations. des
T

11

,
1

,
1 produits finis

1
11 1

1 1
i en pourcentage

1

1
des importa-, 1

tions totales 6,2 46,1 48,2 54,4 40,9 10,9 77,5 50,91
1

Exportations de 1

produits finis 1 i

1

1

en pourcentage
1des exporta-

I
t

tions totales 72,8 69,0 36,8 61,9 , 79 ,3 48,3 67,2 64;6
. . . ;.. 1· 1
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quantités de produits semi-finis fabriqués à l'aide de techniques copiées. Si l'on

suppose que les pays:.considér~~ dans le ·tableau 4 assurent ensemble l'essentiel des

ventes mondiales de composants actifs - ce ..qui est vraisemblable étant donné que ce
". ... ... .

sont eux qui détiennent les techl.d.ques - o~' constate que ces mêmes pays absorbent près

de 75 %des importations. de ces compo.sants. Compte tenu du fait que d'autres pays

développés, principalement le Japon, le Canada et l'Australie, achètent de leur

côté. pour 130 millions de dollars de l)roduits intermédiaires (à peu près le tiers

de leurs importations totales), on arrive à un chiffre de l'ordre de 87 millions

de. dcllars pour le~ importations de produits intermédiaires dans tous les autres

pays du monde, soit 10 %de leurs exportatiops totales de ces produits ~.

20. On peut penser que l'accroissement récent de la production pharmaceutique

dans les pays en développement a augmenté leur part dans les importations totales

.de produits intermédiaires. Toutefois, t..U procédant au même calcul qu'au para­

graphe précédent, on constate qu'en 1967 les achats des p~s développés réunis

représentaient un peu moins de 60 %de leurs exportations totales de composants

actifs, alors que la proportion s'est élevée à 90' %en--1971. Ainsi, le commerce

des produits intermédiaires entre p~s développés a progressé beaucoup plus vite

que les échanges entre ces pays et le reste du monde, ce qui m0ntre à l'évidence

que l'interna~ionalisation de la production pharmaceutique se fait à un rythme

beaucoup plus rapide dans le monde développé, cela à la faveur d'une intégration

croissante des échanges et de la commercialisation sous l'égide d'un petit nombre

de sociétés multinationales. l,es pays en développement, si impressionnante qu'ait

été la croissance de leur production à partir d'un niveau très bas, se sont vus dans

l'ensemble exclus de ce processus d'échanges accélérés qui intéresse le véritable

élément technique de la production pharmaceutique. Il importera d'avoir ce fait

pr&sent A l'esprit lorsqu'on analysera le~ problèmes du dévLlo~pement national ou

coopératif de l'industrie pharmaceutique dans les p~s en déveloPDemeDt •

12/ Ce chiffre laisse de côté les p~s socialistes. d'Europe orientale, qui
vendent peut-être des quantités assez importantes de composants actifs à l'Inde
et à l'Egypte, mais qui constituent vraisemblablement une très faible part des
importations totales de ces composants dans l'ensemble des p~s en développement •
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DEUXI]îilE PARTIE

CARACTERES PRINCIP.@ DE L'INDUSTRIE PliAJ.1:iMACEUTIQUE

Chapitre lli
LA STRUCTURE DE L'INDUSTRIE El' LE ROLE DES SOC:Œ.rES TRANSNATIONALES

21. L'industrie moderne des produits pharmaceutiques, produits de synthèse où la
" ;..

recherche joue un très granq rôle~ est un phénomène relativement récent dont

l'origine remonte aux années 20 j époque où le développement des sciences ,chimiques

et biologiques devait ouvrir la voie à une expansion specta~ulaire de la production

de médicaments fabriqués à ~artir de procédés nouveaux.~ Comme nous l'avons déjà
, ,

montré, le marché a su5.vi une progression ininterrompue, bien que l'on aitconstaté

un ralentissement sensible dans la fréquence des produits nouveaux qui sont lancés,. .

ralentissement qui s'explique par le fait que, beaucoup de possibilités offertes par
•

la 'connaissance scientifique ont déjà été épuisées et que les autorités. des

principaux pays innovateurs en sont venuesà imposer un contrôle plus strict.

A. Concentration de la product:,i..2ll

22. Dans le monde développé, l'industrie pharmaceutique est co~stituée par un

grand nombre de petites entrepri3es qui approvisionnent une part relativement

faible du marché et par un petit nombre de très grandes sociétés, le plus sQuvent

multinationales, qui fournissent le reste.~ Le tableau 5 présente certains

chiffres relatifs au degré de concentration de l'industrie dans les principaux

pays productpuxs; il permet de constater que les produits pharmaceutiques sont

fabriqués essentiellement par 50 à 60 sociétés. l,es données disponibles montrent

en outre que la concentration s'est accentuée d~~s tous les principaux pays

producteur~avecla disparition de petits l~boratoires'et l'expansion d'entre-

prises plus impor Jantes (par croissance o_~ fusion). . '.1 .,' . ,

~ Sur la croissance de l'industrie, voir OCDE, on. cit.

E5J Id.

26( Voir DAFSA, .Q:E..~ cit., p.. 35, et CEE 012. cit., p. 9

•

•

•
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566(900")sJ
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197

400

283

599(1967)

260

)66

2 000

Nombre"
1 apprQximati! de

1

fabrfcaJ.1tS'·
(1970..;1972)

1
1

1970

1969
1969
1969
1969

Année

1969
1971

1972

l '
1

1 .

l
1
1
1
1

1

1

Pays.

gx/ .Pour les Etats-Unis, les cl1iffres montrent même que la branche des
prod~ts pharmaceutiques est la moins concentrée d~s l5'br~ches de. l'industrie
c'bi;J1lÏ.que. La part des, quatre premières sociétés ,était. de 24 5b. en 1967 contre 70 5~
pour' îes détergents syn'thétiques et '84 ?o pour les fibres orga.niq~es. Voi~ CEE,
op. cit ., p • 9.
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TABLEAU 5

Conce~a.Ë,;..oll dEL Ja ,production Rha:.:gnacc.E..tigue
§..ans 1e.F.~j.nciRaui pays TJr_o_duct~

TJ29..BF~ta~:e..§.) .,

Sources: DAFSA, op. cit., p. 36; Noyes Data Corporation (NDC) Eur°Rean
Pharmaceutica1 MarkeLR~.],ort (New Jersey, 1971); J. Katz, oR·cit., p.47

a) 25' premières firmes.

b) 17 premières firmes.

c) L'estimation la. plus élevée est celle OG la J:IDe.

d) 60 premières firmes.

23. Si, à première vue, la domination dC3 marchés nationa~ar 50 à 60 sociétés

ne semble pas représenter un indice élevé de concentration
2M

, on aurait tort d'en

déduire que le marché "des produits pharmaceutiques est homogène •

_____---.:--------..-:----------l-------.,...-.....---~------..I

i--------:-----------,----------------------~
: Fart des 20 . 1 Part d'os 50
~r~œières 1 pr8miè~es

! sociétés sociétés

t l'~ • ------.--
. .

Be;J.;gigue 45 .65

France·., 37 'r62 ( 75 )E.!,
,... Î

U16t'l8.gI.le' , 50. 65(70).sf
(Rép.~~~. ,d')
Ii:;a1ie 39 66

.,

Pays-Bas 75 95
..

Suède 80 (env.) plus de 80

Suisse 54§! 68

Rey:aume-Uni 67 . 95

Etats-Unis 52.!U 7#

•

•

..

•
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Nous avons déjà noté qu'il se compose en réalité de plusieurs secteurs indépendants'

les uns des autres, à l'intérieur desquels les firmes tendent à se spécialiser. On a

par exemple constaté qù'aux Etats~Unis'les'ventesdes quatre premières firmes dans

chacune des treize grandes catégories thérap~utiques repré~entaient de 60 à80 %
.ou plus. des ventes, totales et que cet ordre de concentration reêta.it p~'g._~ .9~_J'.!lo~1'!s..

stable dans le tempJ.ê.l.. De même, au Royaume-Uni, le Département de la santé a
.:,..

constaté que nIa part des principaux groupes dans chacune des'gràrides catégories

thérapeutiques est de 23 %en moyenne, la plus importante étant d'environ' 52 %tr~/
(par Ugroupes" il faut' ~ans d~ut~ entendre des sociétés incli.vidüèllesY:', . i:ï"'est donc

bien évident qu'à l'intérieur de chaque marché "fonctionnel" le niveau de concen­

tration est très élevé. Pour prendre l'exemple de la société suisse Hoffman-

La Roche (la plus importante société de produits pharmaceutiques du monde) ,ses ',J.i". '

deux principaux tranquillisants - Libr1um et Valium - n'entraient en 1974 que dans,4 %
du nombre total d'ordonnances délivrées aux Etats-Unis, mais i~s représentaient, 99 %
des ventes totales de calmants dans ce pa;y~. Il ne fait guère de doute que cette

situation se retrouve peu ou prou dans tous les pays où les sociétés pharmaceutiques

internationales peuvent opérer librement.
24. Cependant, ce qui caractérise avant tout la structure de l'industrfe e'est

moins la concentration elle-même que son caractère multinational. En fait, dans
- 0-' ••.•

tous les pays avancés à économie de marché, la production est dominée par les

mêmes 50 à 60 aociétés et malgré quelques différe~ces de l'un,~ ~!~u~reJ il faut

s'attendre que l'expansion générale des sociétés transnationales contribue

28/ L. G. Schifrin, "The Ethical Drug Industry; The Case for' Compulsory Patent
Licensing", dans United states Senate, Competitive Problems in the DruS' Industry,
1967, p. 1890 à 1900.

~ DAFSA, op.oit., p. 38, par. 1.3.1·3.

2Q/ Business Week, 16 juin, 1975, p. 51.



T.ABLEtl.U 6-
Part du marché national détenue par des. sociétés étrangères

la. pénétration étrangère sur le marché de certains pays européens à la fin des

années 60' (on ne disp6àë pas de dormées :po-ur les Etats-Unis). Il illustre

:'~arfaiteLlent le cariL~tère hautement international de la production pharmaceutique
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Le tableau 6 montxe

:iJJ "L'industrie pharmaceutiq:ue est déjà internationale. Certaines sociétés
sont véritablement multinationales, disposant d'installations de production et de
recherche dans de nombreux p~s. Cette tendance va se poursuivre et elle pourrait
s'étendre à partir de 1980 à.l'Europe orientale comme aux p~s en développement du
monde libre. Les sociétés multinationales prendront elles-mêmes de plus en plus
d'extension tandis que la complexité croissante de la re,cherche, jointe à l'exigence
de plus hautes normes de sécuri.té et d'efficacité, se traduira par une augmentation
des coûts, entra!nant ainsi des fusions nouvelles et de nouvelles prises de
contrôle ••• D'ici 1990, la recherche, la production et la commercialisation des
produits phar.mac~~tigues dans le mond~ seront entre les mains d'une ou deux douzaines
~ sociétés. Environ la moitié de ces sociétés seront ()rigil"J.aires des Etats-Unis,
les autres de la Grande-Bretagne, de la Suisse, du restle de l'Europe et du Japon."
NDC, op.cit., p. 148 et 149 (c'est nous qui soulignons).

à renforcer cette concentration à travers les frontière~.

Pays % Pays %
Belgique i 90 1 Norvège 361

1 •

1

1

Finlande 50 Pays-Bas 90
1

1France 45 1 Suède 501

%
1

j.Allemagne, Rép. féd• d' 25
1

Suisse 1

341 11 1
Itali~ 55-85 ! Royaume-Uni .·1· ·:-73i

1
Moyenne pondérée (1971) : 47 1 !

Source • DAFSA, op. cit. '." p. 38, et NDC, op.cit.•
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dan~ ~es p~s développés à ,économie de marché (la situation dans les pays en

développement est examinée plus loin).

B. Le ~oi~s des principales entreprises dans lè domaine de là commercialisation

25. Le caractère internati~~l"de la. production pha:rmaceutique apparaît égaiëmént

dans les ~~lltes des principaies entreprises,. .Le tableau' A. '4 de l' ann~xe indiqùe'. ' ..

(le plus souvent pour 1970) le chiffre .d'affaires des 41 premières sociétés sur

lesquelles on di~pose, de renseignements. Il est intéress~t de ~oter à cet égard

. que ·-le'· principal producteur,· Hoffinan-La Roche,. a vu ses' ventes" passer ·de _- ,

·-1,2 milliard.,de dollars,.en 1970 à..près de 2 milliards ep..,1974:?.~(, s,?~~ ..~ ,

accroissement de plus ae 70 %en quatre ans. Pour le deuxième producteur,

Merck and Co (Etats-Unis), les ventes sont passées dans la même pé:riode de ...,

748 millions de dollars à 1,3 milliard de dollars, soit une augmentation de 74 %.
Les ventes totales de ces 41 sociétés (un peu plus de 10 milliards de'doll~s)'r~pré­

sentaient en 1970 62% de l'ensemble" des ventes daœ les pays développés et près., ::,,' '
de "5'; ;;i~s 'les p~sà économie 'de' m~~hé,~. Si l' on adm~ t que les ventes' èié· ..· -" .... -

ëhà:èinie .d.ês'· 20 .sociét'és .pharmaceutiques venant à la suite'attei'gnaient ·en moyenne, .

40 millions de dollars, on arrive à un' chiffre de l'ordre de Il' "milliards de -d-ollars

pour les 61 premières sociétés, c'est-à-dire 67 %de la valeur des vente~.~$.~~~

p~s .:développés et 57 %dans les pays à économie de marché. Il est hors de doute..... .
qu~ la tendance à la concentration a fait progresser la part de ces sociét~s -,

transnationales (S'rN). Par ailleurs, lès 15 p~emières STN représentent 64 %environ

. de· la production totale d~s 41 socié~és Çal~rs qu'elles ne constituent que 37 %
de leur nombre et près de 60 %de la production des 61 (25 %). La concentration

est donc tout aussi forte dans le groupe des STN que dans l'ensemble de l'industrie.

jgj Business Week, 16 juin 1975, p. 50. Hoffman-La Roche n'est pas seulement
le principal producteur de calmants; cette société produit également 80 %environ
des vitamines s,ynthétiques fabriquées dans le monde non socialiste. (Les données
sur la société Merck proviennént dl~~ la même source.)

i
• 1,

1

•

..
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c)

b)

En Egypte, où les principales sociétés locales ont été nationalisées au

.début des années 60 et où des négociations ont été menées avec 3 STN

en vue d'une production sur place (Pfizer en 196~, Boechst la même année

et un consoI;'tium suisse comprenant .Ciba et Sando z en 1965), la part

......_._. é~;cangère sur le marché des produits finis était de 19 ~ en 197o-1971.at
d) En Grèce, 14 sociétés· étrangères fpijr.nissent 34 ~~ de la production

nationa1~2a{ .' "U'".' ." •

e),. En Inde., 60 sociét.és où la participation étrangère dépassait 25 %
comptaient en 1973-1974- pour 70. %dans le total des ventes de produits

fi?is (soit 116 grandes entreprises et 2 500 petites). ~~lgré les efforts
.. .du gouvernement pOllI' diluer le capital étranger en général, celui-ci se .

taille encore une part très importante dans le secteur phar.maceu+'ique et

."dé~~ent m~me 10 sociétés en totalit~ Des 39 "moyennes et grandes"

sociétés publiques à responsabilité limitée, 33 étaient sous contrôle

étranger en 1968-1970 et leurs ventes représentaient 93 %du totalAQ{

TD/B/C.6/4
page 21

W Katz, QIl•• cita

W Wortzel, op. cita

:Li! M·
2§/ Business Latin Americ~, 9 août 1973, p. 254.
i1I Handoussa, op. cita

2§! Cilingiroglu, op. cit., p. 30.
221 0ommissio~ Hat~, op. cit., p. 89.
M2I S. LaIl, "The International PhaDnaceutical Industry and Less-:Jeveloped

Countrie,.;;!) With Special Reference to India", O:xford Bulletin of Economies and
Statistics, août 1974, p. 162. :

26. En ce qui concerne les pays en développement et les pays d'Europe méridionale,

on dispose des renseignements suivants :
a) En Argentine, 49 sociétés ,sur 338 fournissaient 77 %de la production

en 1963; les soci.étés étrangères détenaient 48 %du maz:cp,é·en 197Qiif
Selon.une autre estimation, 50 STli se partageaient 65 %du marché

en 196~
Au Brésil, sur 500 sociétés au total en 1969, 65 STN dét.enaient 88 %du

march~ Selon une estimation plus'récente, la part de~' STN était

de 80'1b en 197322t

•

•

1
" 1

1
1
1

ï

•

. '
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r) Au PortugaJ., 15 sociétés étrangères sur 64 au total fournissaient 44 %du
marché et 7 [ociétés desservaient. environ 50 %du marché tot~~~" ,~" "

g~. En Esp~ne, 70 sociétés étrangères sur u~ total de 476fournis~ent 90 %
du marché selon une estimatio~ et 30 %selon une autr~ Les
100 'principales sociétés approvisionnent'So %du marché.•

h) En Turquie, où la participation étrangère a été strictement limitée,
J.O s~ciétés étrangères fourniss~nt 40 7~ du march~

i) En Yougoslavie, trois sociétés étrangères (Baye;r, Ciba-Geigy et Hoechst)

ont une participatio!1 de 49 %dans des ent:;:-eprises publiqu,es, mais leur
. ; ..•~'" .' .

part du marché n'est pas connue. Sur un total de 13 sociétés,. 6 four.nissent
91 %de la productio~

j) Les f~liales é~ra.ngères représente~t 90 %de la prod.uc~i.on totale e~l

Colombie (1974-1975), 95 %au Pérou (1964), plus de 80 %~,Philippine~

(1966).~t dans les pays d'~érigue ~entrale46{ Au ~9ue~ on estime

qu'en 1965 le capital étranger, en majeure partie orig~paire des

Etél,ts-Unis, ,représentait 85 à 90 7~ de l'enseml>le des investissements
dans l'industrie Phar.maceutiqueAl{

27. Malgré le peu de données, la situation est assez claire. Si. l'on fait exception

de quelques cas où une réglementation restreint la participation et les investis­

sements étrangers, les STN dominent d'une manière écrasante le marché des produits

pharma.ceu~iques dans les pays en développement comme dans les l'83's développés •. ' ...

On ne saurait mieux qualifier cette structure que par le ter.me d'oligopole, ce
vers quoi elle tend d~ plus en P~us •

.411 Ibid.

~21 DAFSA, op. cit.,'p. 38.

A2/ Cilingiroglu, op. cit., p. 39.

MJ~.

Gif Ibid.

~ Les chiffres sont tirés de Business Latin .Americ~ (i9 mars 1975, p. 91)
pour la Colombie et de Wortzel (op. cit., p. 50) pour-les antres p~s.

m O~I, .op. <lli.•
.. ...... "-" .- .. ~ ...

•

•
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Mais la domination des STN apparaî'trait encore plus forte si l'on tenait compte du

fait qu'elles fournissent probablem~nt une part importante des techniques utilisées

pour les productions qui'ne sont pas directement sous leur contrôle et qu'elles' .

vendent aussi une grande part des composants actifs issus'de ces techniques aux fins

de transformation par desentrèprises plus petites dans les régions développées

et en développement ....

C. Le rôle des sociétés transnatio~~le~ dans la r~cherc~-développement

28. Vu la nature de la production pharmaceutique? il n'est guère surprenant que
,

l'élaboration des ~echniques soit concentrée dans les mêmes pays et dans les mêmes

sociétés. Ce sont les Etats-Unis q~i dépensent le plus? et de loin, pour la

recherche-développement (R-D) dans l'industrie pharmaceutique; ils sont suivis par

la. France; le Japon, la République 'fédérale d'Allemagne, le Royaume-Uni ct la

Suisse t&/. 0i1 :-L dispooo pas de données pour ce dernier pays, mais les cinq a,utres

T~présentent probablement plus de 90 %des dépenses de R-D dans le monde développé

(Suisse non comprise) =.u niliGu d:::s D.lU1~\JS 6Jf2.{~ua.nt aux :r6sultata de la

recherche, on a dénombré 138 innovations majeures entre 1950 eG 1967, dont

67 provenaient des Etats-Unis, 20 de la Suisse, 15 de la Réyublique fédérale

d'Allemagne, Il de la France, 10 du Royaume-Uni, 5 des Pays-Bas et les 9 autres de

divers pays développés2Q!. La contribution des pays en développement aux activités

de R-D ou aux principales innovations a été nulle ou néglige~ble.

29. Les grandes sociétés pharmaceutiques des pays développés consacrent environ

10 %de leur chiffre d'affaires à la R-D et certaines, telles que Roche, plus encore.

Pour la plus grande part, ces dépenses sont effectuées dans les pays d'origine mais

depuis pëü·le~- sociétés lès -piusi~porta~tes (en parti~uiier c~lies des Etats-Unis)

ont ten.~~Ë~~·-.~.en élargir ~a dis.~~i.l?u~,io~·géographiq1Jepour profiter des ·c.otits

plus bas de la main-d'oeuvre européenne. Etant donné la charge élevée et toujoura

A§/ Pour une ventilation détaillée au milieu des années 60,:voir OCDE op.cit.

A2I Estimation tirée de l'OCDE, op.cit •

.~ "'BAFSA, op.cit. ,p. 26.



cales car, à leur ~vis, la production

compte tenu de la demande21/.
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croissante d'un budget de recherche diversifiéW ,· il n'est pas surprenant que les

principales sociétés se taillent la part du lion dans l'ensemble des dépenses

de R-D. Ainsi, aux Etats-Unis, les quatre premières sociétés représentènt 40 %
du totalJg/ les huit premières 63 %et les 20'premières 95 %; au Royaume-Uni, les

quatre premi~res sociétés comptent pour plus de 70 %dû tota122l. Il appar~tt donc

que la concentration est plus forte au n~veau de la recherche qu'au niveau de la

production. .... -

30. Les sociétés pharmaceutiques des pays en développement n'ont pratiquement pas

d'activité dans le domaine de la recherche, excepté peut-être quelques entrepr~~es
.. ' . - .

des priljcipaux pays producteurs ~ J'iais, même dans ce cas, les choses ne vont pas

très loin; les do~nées disponibles'pour i'Ind~~ et l'Argentine221'i~dique~i~he'
les dôpenses de R-D représentent environ l %du chiffre d'affaires, (y compris sans

doute "les dépenses pour le contrÇ31e de la qualité); six' sociétés indiennes··..s·e~lemênt

avaient fait des efforts "raisonnables" pour le développement de la recherche

fondamentale22l;~t-A·tiéteren outre que' les filiales de sociétés étrangères établies

en Inde ne s'intéressent pas à l'étude de médicaments contre l~s maladies tropi-
• . ~,#,. " ",. " ,

n'en serait pas suffisamment rentable"" .

2!1 La DAFSA (op.cit) indique que le programme de recherche d'une société
est généralement composé de 8 'à 10 projets, dont le coût était d'environ'
10 mi.llions de dollars en 1970.

2?/ Walker, r~rket Power and Price Levels in the Ethical Drug IndustZ7LJ p. 128.

jlj Commission Sainsbury, Renort of the Committee of E1quir~ into t~
Relationshi of the Pharmaceutical Industr with the Nationale Heal th Ser'J'ice
(HMSO, Londres, 1961 • -

'i4/ B. V. Rangarao, "Indian Drug Inoustry : Status and Perspective - II'',
Mainstream, 8 mars, 1975, p. 22-23.,....,..,... --- -

221 Katz, op.cit., p. 23

.. 5§/ Commission !'1athi f op.cit., p·93.·

ïJJ .!!?ll.; voir aussi Organisatiop OJ.Otldiale de la Santé (OMS), Proph;yléictic
and Therapeutic Substances (A28/l1) p.2.
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Tout revient à dire gue la recherche-développement dans l'industrie pharmaceutique

est non seulenent concentrée dans un petit nonbre de l'cys et de sociétés, mais qu'elle

est égalenent axée sur les œladies qui prévalent là où ces sociétés ont leur narché.

D. Er0priété des breve.t~

31. k~ donination techniquq exercoo par los grcndcs sociétés internationa18s trouve

encore une illust.:J.tion dans la propriété les brevets. Dans '_él plupa~..t des pays en

développenent, cc sont des sociétés étranGères gui détiennent l'irlmense nm.jorité de

ces derniers : 84 % selon une estiI:lB.tion de 1972 pour 1 i ensonblo du rlonde en dévelop­

penent et le chiffre est supérieur pour de nonbrou:A PDYS.2§} Le système des brevets

revêt ici une inportance yurticulièro car la nature nône de l'industrie pharcaceu­

tique fait qu'il est relntivenent fucile à des concurrents de copier une

innOVç:l.tion •.22I C'est ce qui explique que cette industrie a.i t été si souvent au centre

du débat sur la guestion.§..Q/ Il est donc vraisomblable que la part des breyets de

médicaments sous propriété étrnngèro est ~u noins nussi élevée gue celle de l'ensenble

des brevets. 6l1 En d'eutros ternes, les sociétGs étrnngères~ et il s'agit la plu-

part du temps des principa.les soci6tés transnationales, 6.étiendraient de 85 à 90 '{&

des brevets pharnaceutiques dans les pô.ys en développencnt. Nais le phônonène ne se

limite évidennent pas à ces pays-là. ~vec l'~ssor de la production intenlationale,

2§/ CNUCED, Le rôle du, s;ïstène dos bro"y"ets dans,,1e tran,sfert des _t~.2ÈEl-gues
~ pa.ys en voie de d:éY:elol?J2.e~l}1, (TDlB!AC.ll7l97ney.l) , 1975.

2.21 ll.:.,; voir aussi C.T. Taylor et Z.A. Silberston, ~!1.2pnor.Lic 19E§.ct. of .the
Pato)t Systeo;-:lL.§tudy of the Briti.sh Ex:pc;ri_~!~,(C2J:lbridgc University Press, Londres,
1973. .., . .

60/. "Vo~.r,.par oxer.1plEl, c.v. Vaitsos, "Patents revisited : Their Function in
Developing Countries", Journal of DeveloprlCnt Studies, Octobre 1972. . .

§.y 1l.u Chili, 98,4 ~b des brevets pharr.1aceutiques ôtaient détenus on 1972 par
des sociétés étrangèros, contre 94,5 %pour l'enscnble des brevets industriels, Id.,
p. 75.
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la. propriété ét~angère prend de pl~s en plus d'extension dans les pays développés.

C'est ainsi qu'au Royaume-Uni 6 ~& seulenent des brevets phamaceutiques enregistrés

vers 1965 étaient détenus par des sociétés britanniques, contre 14 %douze ans

(,;:tparavant, ce qui nontre une nette tendance vers une diffusion internationale de

la capacité innovatrice et de la, propriété des tecllniques brevetées. 62/
32. On distingue ûrois types de brevets dans le dorx~ine des produits pharnaceu­

tiques selon qu'ils concernent les procédés de fabrication, les produits fabriqués

ou les a~plications. La forne et la durée de la protection vnrie selon les pays.

Certains pays tels qU€ le Canada, la Stûsse, l'Lrgentinc, le Chili, l'~te, l'Inde,

le Pakistan et la Yougoslavie, adnettent des brevets p01:!r les procédés de fabrica­

tion mais non pour les produits fabriqués; d'autres, en particulier l'Italie, le

Brésil et la népublique de Corée, n'adncttent nône pas de brevets pour los procédés

de fabricatio~. h~ durée dDns ID. plupart des pays développés à économe de ~.rché
varie entre 16 et 20 ans; olle est plus courte d~ns de nonbreux poys en duvelopponent

(7 ans seulenent en Inde). Les restrictions et les conditions auxquelles sont

assujetties l'utilisation et la révoca.tion des brevets sont également très variables.

Dans les pays en déveloPPcLlent, on observe une tcndunce f,rénérale à contrôler les

brevets d'une nanière beaucoup plus stricto et à faire des exceptions "dans l'intérêt

na.tiona.l", na.is cola ne suffit pas 12. plupart du tenps pour résoudre los prob1ètles

fondanentaux que pose dans ces pays l'industrie internationale des produits

pha.roaccutiqu~e.

33. lious a.vons c:xposé dans ce che.pitre les traits génôraux de l'industrie pharoa­

ceutigue telle qu'elle se présente ~ujourdlhui. Cette industrie offre une illus­

tra.tion e:xcnplaire de ln situation de dépendance tecllniguo dans laquelle se trouvent

nctuellenent les p!"ys en développenent : U". nonbre restreint 'le sociétés gigantesques

62/ M. H. Coopor, "Patents and Innovation in J3ritain', India,' Ita.ly, Japan
and the USA", dans ~.Y.~~_~~~~~~2J?a.lancc ~ ra:YEent~LT.bEJ crienee of the
Pha~~ical Industry, étude publiée sous la direction de G. Teeling~Snith, Office
of Health Econonics, Londres, 1967).

f[jj Voir CNtJCED, ~2.ii., p. 56 à 59.
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basées dans cinq ou six pays développés à éconoDie de narché doninent la production,

la. cor:nnercialisation et la teclmologie des produits pharnaceutiques dans le Donde

entier; de ces sociétés les pays en développenent dépendent presque entièrement

pour l'acquisition des techniques, donii le transfert s'effecGue le plus souvent par

voie d'investissements directs dans des installa.tions exploitées de l'étranger, a.lors

que l'acha.t de licences et l'inportation de conposants actifs ne jouent qu'un rôle

nineur; et si' la production et la distribution vont croissant dans le nondc en

développement, elles ne font jaoais que refléter les besoins ct le~ conditions du

nonde développé •

." ....:.
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CHAPITRE IV

INDICATEURS ET SOURCES DE LADOlfiNATION DU MARCHE

34. La notion de "domination du marc~élt est fort utile pour analyser les opératj.ons

d'une industrie telle que l'industrie pharmaceutique~. Cette notion désigne la

capacité que peuvent avoir certains producteurs d'exercer sur les conditions' du

marché un contrôle qui va au-delà de ce qui serait possible dans.une situatio~ de

concurrence; en d'autres termes, elle donne la mesure du pouvoir monopolistique

(ou oligopolistique) des sociétés qui ont la haute main sur un sectellr ind~strt~l.

La plupart des entreprises manufacturières modernes ont une position.domi~ante sur

le marché surtout lorsque leurs opérations s'étendent à de nombreux p~s; il est

maintenant admis qu'un certain pouvoir de monopole fondé sur "un avantage spécial"

(~onnaissances techniques~ différentiation des produits, accès privilégié aux

facteurs de production) est une condition préalable à la croissance transna-

tionale ~o Le secteur pharmaceutique quant à lui se ressent fortement de la

tendance générale qui se dessine dans l'industrie manufacturière des pays développés

à économie de marché, avec la domination croissante du processus de production par

un petit nombre de très grandes entreprises 66/.

35. S'il est difficile de cerner avec précision ce mouvement qui entraine vers

une domina.tion des marchés, le phénomène l.ui"..même peut permettre d'évaluer les

effets d'une structure industrielle qui est fondamentalement fermée à la

concurrence. l1ais il convient d'abord de faire deux remarques importantesG En

premier lieu, l'industrie pharmaceutique se caractérise par un degré exceptionnel

~ Nous ne saurions trop rec~ander à cet égard la lecture de H~D. Walker,
op.cit.

~ Voir C.P. Kindleberger, American Business A~road, (Yale University Press,
New Haven, 1968) et R. Vernon, Sovereigrty at Bay, (Basic Books, New York, 1971).

66/ On verra toutes les ~amifications que peut avoir la croissance des géants
de l'industrie dans S. Hymer r "The Multinational Corporation and the Law of Uneven
Development", Economies and the World Order, ouvrage publié sous la direction de
J. Bhagwati (Macmillan, Londres, 1972).

•
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de domination du ~ché, même si on la compare aux secteurs où le pouvoir des STN

se fait le plus sentir. En second lieu, les effets de cette domination sont plus

graves dans cette industrie que dans les autres en raison de son importance consi­

dérable pour l'homme et la société.

36. Nous examinerons dans ce chapitre certains aspects qui peuvent montrer

jusqu'où va la domination' exercée par les sociétés transnationales, puis nous

tenterons de déterminer les sources de leur pouvoir. Le chapitre suivant sera

consacré aux conséquences de cette situation pour les pays en développement.

A. Indicateurs de la domination du marché

37. On ne connaît pas d'indicateur simple pour mesurer un pouvoir monopolistique

ou oligopolistique. La réalité de' ce pouvoir ne peut être appréciée qu'en fonction

de certai' ~s caractéristiques de l'industrie qui témoigneront d'une déviation par

rapport '. .me situation idéale de concurrence et en montrant que certaines sociétés

01.Lt la possibilité de dominer le marché. Puisque dans le cas de l'industrie

pharmaceutiques on ne peut de toute évidence parler d'un monopole naturel ou d'un

monopole de droit, quatre indicateurs permettront de déceler l'existence ou l'utili­

sation d'une position dominante sur le marché : la concentration de la production;

la capacité de pratiquer des prix discriminatoires; l'ampleur des bénéfices; et

le recours systématique aux armes de la commercialisation pour renforcer une

position sur le marché. Nous avons déjà analysé le phénomène de concentration

(voir le chapitre III, paragraphes 22 à 24). Nous traiterons maintenant'des tr.ois

autres points.

1. Prix-
38. 0h p.eut relever ici brois types de prix différentiels : les deux premiers

témoignent de la discrimination qui peut être exercée selon les acheteurs et les
" '

pays; le troisième montre le pouvoir qu'ont les sociétés dominantes d'imposer

des prix plus élevés que les ,sociétés plus modestes :

a) Différences de prix selon les régions d'un même pays ou selon les
.Acheteurs

Une yas'Ge; enquête menée par le S~nat des Etats-Unis sur l'industrie pharma­

ceutique américaine a mis en lumière de nombreux cas où des produits de la même

marque étaient vendus à des prix qui accusaient d'énormes différences selon les

acheteurs, preuve que les fournisseurs pouvaient imposer leur loi au marché.
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Par exemple, le Librium des Laboratoires Roche était vendu 45 dollars (les

500 comprimés de 25 mg) à Des :rtloines, à 18,50 dollars à Philadelphie et

21,15 dollars à la Veterans'Administration, la différence entre les deux prix

extrêmes étant de 243 c;j1/. Au Royaume-Uni, Roche a implicitement pratiqué une

politique de prix discriminatoire pour maintenir sa domination du marché'. Depuis

1965, la société était poussée par le Gouvernement britannique à réduire ses prix,

mais elle a l~ngtemps bloqué les négociations en offrant des sommes qui atteignaient

1,6 million d~ livres en 1967-69- Les prix allaient être finalement abaissés par

la Commission des monopoles en 197368/. D'autre Pdrt, la même société 'fournissait
, . ..

gratuitement du Librium et du Valium aux hôpitaux et à l'armée afin de pouvoir

maintenir. les anciens prix sur le reste du maxché. Selon 1~ Département de la

santé et de ;ta sécurité. sociale, cette pratiqu,e avait un triple effet: en..
premier lieu elle .décourageait tout concur.r~nt éventuel car c'était sur le marché

hospitalier qu'il tenterait normalement de réaliser ses premières ventes;

deuxièmement, les médecins des hôpitaux p~esqrivaient de. préférence les p~oduits

Roche en échantillon et leux exemple était suivi par les médecins traitants après

la sortie des malades de l'hôpital; troisièmement, le personnel hospitalier

tendait à considérer que les produits· de la société ·étaient ceux qui coûtaient

le moins dans l'augmentation des frais pharmaceutiqu.es de l'hôpital sans se .

rendre bien compte du coût des soins administrés ultérieurement aux patients
par leurs m'~decins traitants69/.

,~~. ,

§]} H. Steele, Patent Restrictions and Price Competition in the 1:. .Lcal
Drug Industry, dans United States Senatie, Competitive Problems in the Drug
Industry, Hearings beiore the Sub-Committee on :rtlonopoly, .Washington D.C.?
p. 197·3 à 1991 (Première publication dans Journal of Industriel Economi..E.!,
juillet 1967). . .

68/ Monopolies Commission, Chlordiazepoxide and Diazepam (F.m~SO, Londres,
1973)~ ~

§2/ Id-.·, p. 52- -et· 53". ··La ·s·uclété- Roche est" maintéhant· attaqu+;le par-la
Commission des Communautés européennes pour les prix de ses produita vitaminiques,
dont la fixation relèverait d'une pratique de monopole déloyale.

1 • .'
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Royaume-Uni 09 83 0,63

République fédérale 4,38 5,35 527,7 849,2
d'Allemagne 1

1Suisse 4,75 5,44- 572,3 9°8,4
Etats-Unis 5,80 6,89 698,8 1. 093,7

Prix du Valium en 1

pourcentage du prix!
au Royaume-Uni

,: !?!' Prix du Librium en
Librium~ !Valiumb ;pourcentage du prix

1 au Royaume-Uni
Pays

. .
Un même produit peut être vendu par la même société à des prix extrêmement

diffêrents suivant les pays. Pour rep~endre l'exemple de Roche, des données

récentes montrent que le Libriun et le Valium ô,ctULel13ment vendus dans les pays

développés accusent des différences de prix allant dè 600 à 1 000 %. Le tableau 7

indique les prix de ces produits àans quatre p~s développés à économie de marché.

TAJLEAU.3.

?.ri2Li!.~_E.~:0.2...§EJJibrj;};gn et du ValiUII!
SlallS_ .9...ua~J;e pa;'{s développé..s au 1er mars 1975

ce-ndOl1.A~-·--·---·---

Notes :

c)
par tUle

Sources : Business Week, 16 juin 1975, p. 53 et lettre de A. Hartmann dans
Business 1tleek, 30 juin 1975, qui apporte des corrections aux ohiffres
ëOncern~nt le Royaume-Uni.

~ 100' capsules de 10 mg.

BI 100 comprimés de 5 mg.

Différences de prix entre produits équivalents selon qu'ils sont désignés
marque ou par_un nom_A~Il~rique

Il est notoire que l'industrie pharmaceutique pratique des prix très différents..
selon que les produits vendus portent tU! nnm de marque (il s'agit le plu~ souvent

des produits des grandes sociétés) ou une dénomination pharmacologique •

---....,....--:._---------_ •..,--- ----
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La Commission Ke.fauver .a révélé d'innombrables cas où des produits de marque éta.ier.rt
, , '

vendus aux Etats-Unis jusqu'à 1 000 ~o au-dessus du prix des autres produits sans que

la part' du marché détenue pa:r les ~a.ndes compagnies soit en rien entaméJS2/. Dans

le cas de Roche', une petite société britannique .fournit l'équivalent du Librium
. .

sous licen:ce obligatoire 25 %aU-dessoUs du prix de Roche, mais elle ne"s'assurait

pas même 3 ~~ du marché en 191QJJJ; en Italie, où les produits ne sont pas prot~gés
par 'des brevets, sept sociétés vendaient 30 ~o au-dessous du prix pratiqué par Roche

sans réussir à ébra.nler sa position (90 ,0 du marché)'11J. En Inde, en 1972, le

Libri.um était vendu 16 roupies les 100 comprimés de 10 mg, a.lors que des petits

fabricants vendaient l,50 roupie un pr~duit équivalent sous nom générique13).
Lall, a calculé, d'après les informations parues dans la pr~sse, qUe l' admini:;tration.

de la santé publique du Royaume-Uni aurait pu o1?tenir de pays qui ne reconnaissent

pas les brevets les quatre princ~pa~ p~oduits du marché britannique (Aldomet,

Penbritin; Intal et Indocid) sous des'noms génériques pour 18,5 millions de dollars

au lieu des 71,3 millions de dollars qui ont effectivement été dépensés, ce qui

aurait représenté une économie d'environ 75 'l~. . ;
39. On pourrait multiplier les exemples à l'infini, pour les pays où opèrent des

sociétés priyées. L'attrait d'un nom de marque (qu',il y ait brevet ou non) est. 'a,i

considérable que les grands fabricants de produits pharmaceutiques peuvent demander

W Voir E. Kefauver, In a Few Rands : Ivlonopol.y ;Power .in America (Peiigui.n,
Hatmondsworth, 1966). Le Sénateur Kefauver a dirigé les premières enquêtes du
Sénat sur l'industrie pharmaceutique aux Etats-Unis dans l~s arJlées 60. Voir aussi
Walker, op.cit.

1JJ .Commission des monopoles, loc. cit.

Igj Cooper, cp.cit.

W P.S. Agarwal et al, "Anomalies in Drug Pri~es and Q,uality C.ntrol",
Economic and Political Weekly, 18 novembre 1972.

1!1 Lall, QB.cit., note 37.

,.:•....:..
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les prix qu'ils veulènt sans ~ue le marché réagisse. Ces prix n'ont guère de rapport

avec 1 coût de production"ou les prix fixés par lettrs concurrents plus modestes12l.
2. Bénéfices

40. Les bénéfices réalisés par llindustrie phe.rmaceutique sont parmi les plus
. .

élevés du monde. Depuis le milieu des 'années 50, ils sont nettement supérieurs à
.·.1 .'

la moyenne de toutes les industries tant a':.x Etats-Unis qu'au Royaume-Uz:.i. et ils

ont été souvent les plus importants du secteur manufacturier. Ainsi, le rendement

du capital dans cette industrie a atteint 21 7~ aux Etats-Unis en 1966 et 26 ~o au

Royaume-Uni èn 1967-1969 contre 13 ~ pour l'ensemble des industries manufacturières.

dans les deux pays. Encore cea chiffres moyens n'expriment-ils pas la capacité de

gain des grandes sociétés, dont les bénéfices SO~)t bien supérieurs à ceux des

petites entreprises. En 1972~ par exemple, le rendement du capital des trois
. ,

premières sociétés pharmaceutiques du Royaume-Uni attei.gnait 41 ro pour Beecham,
. .

22 ~ pour Glaxo et 45 %pour Boots, toutes trois se classant parmi les quatre premières

dans la liste des 100 sociétés qui avaient réalisé cette année-là les bénéfices las

plus importants12/.

121 Les différences de prix sont encore plus grandes gi l'on compare les
produits de marque à des produits plus anciens qui permettent un traitement de
substitution. N. Speight, médecin lui-même, a calculé qu'en République Unie de
Tanzanie, les substituts aux tranquillisants de Roche coûtaient 50 à 60 fois moins
cher et la pénicilline V, le chloramphenicol et la tetracycline 10 à 50 fois moins
que toutes les préparations d'antibiotiques sous marque. La légère perte d1effica­
cité est plus que compensée par l'économie réalisée et la plus large distribution
des médicaments. Voir A.N.P. Speight, "Cost-effectiveness and drug therapy",
Tropical Doctor, avril 1975.

12/ Pour les sources, voir Lall, op~cit., p. 155. On peut comparer les
chiffres pour le Royaume--Uni à ceux des trois filiales étrangères opérant en
Egyp~e, dont les bénéfice~ déclarés en 1967 atteignaient 53 ~ pour Pfizer,
115 %~our Hoechst et 52 ~ pour le consortium suisse (voir Handoussa op.cit.
p. 119).
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En Inde, les 33 sociétés sous contrôle étranger qui ont fait l'objet d'une enquête

de la .Reserve Bank ont. enregistré des gains de 30 I~ en 1969-1970 alors que les, " . '

quelque 2 000 entreprises manufacturières nationales arrivaient seulemen~ à 8 %.
Au cours de la période 1965-1971 les bénéfices de c~s sociétés ont été les. plus

élevés non seulemen~ de toutes les sociétés manufacturières du p~s mai~ ~nGore

de l'ensemble des entreprises sous contrôle étranger appartenant ou non au sect:eur

manufacturie:rll!. r'

41. Le problème des prix de transfert.- c'est-à-dire des prix des produits

intermédiaires "vendus" par une E'')ciété à ses filiales - ~ep.d sujets à. caution les

chiffres des bénéfices déclarés. Il est assez facile de manipuler ces prix de façon

à faire apparaltre des bénéfices modestes dans les pays. où les ta~ d'imposition

sont relativement élevés et les ~battements surIes bénéfices limités, entr.e. autre.s

obstacles au projet. Or il se tro'Q,ve que .c'est justement dans. l'industxie·pbarma­

ceutique que cette pratique est la'Pl~s ·courantelêl. ~1 l"qccurrence, elle vaut

autant pour les pays développés à écon9mie de marché. que pour les p~s en dévelop­

pement, l'exemple de Roche au Royaume-Uni illustrant bien les possibilités qui~

s'offrent da..~s ce domaine. Roche a toujours d~claré de faibles bénéfices au

Royaume-Uni (où la fiscalité est très forte par rapport à la Suisse) : en général

moins de 5 7'~ du capital employé. Pourtant la. Commission des monopoles a établi, sur

. 111 Id. p. 163. Roche est une des sociétés étrangères qui a enregistré le~ g~tns
les plus élevés t avec des bénéfiCes déclarés (avant ~mpôts) qui représentaient
en 1968 plus de 65 %de la fortune nette et plus de 60 ~ du capital employé, chiffré
bien supérieur à la moyenne des autres sociétés pharmaceutiques (source = Annual
Reports).

W Voir S. LaI1 , "Transfer~Pricing by Mu!tinational Manufacturing Firma".
Oxford ,Bulletin of Economies and Statistics s août 1973, et C.v. Vaitsos, Interco~tr.f

Income Distribution anè: Transnational Coreoratione(Oxford : Clarendon Press, 1974).

•
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la base d'estimations d'ailleurs prudentes, que le rendement réel du capital utilisé

par la société 'dépassait 70 %pour la période 1966-1972 et que les bénéfices

déclarés ne représentaient que 12 %des bénéfices effectivement réalisés12l. Les

prix fixés pour les importations de chlordiazepoxide e'c de diazepam étaien't de

4 000 à 4 500 ojo' a-~··-dessus des prix mondiaux pour les produits de remplacement

(qui assuraient déjà Ulle ce~aine marge de bénéfice); en Colombiè, on a constaté

aussi un écart· de 5 000 à 6 000 %80/.
42. Les pra'tiques de fixation de prix de transfert apparaissent peu à peu au

grand jour dans plusieurs pays. Tout confirme à cet égard les premièr.es nbserv.ations

faites par Vaitsos dans le cas de la Colombie, à savoir que Ir industrie pharma­

ceutique dissimule d'énormes bénéfices. L'examen de 72 cas en Iran à la fin des

années 60 révèle par· exemple que le surprix payé pour les produits interméàiaires

représentait j1.l.Squ'à 199 'f~ dans 38 %des cas,' de 200 à 919 %dans 50 %, et plus de

1 000 %dans 6 %. Dans un cas le surprix dépassait 10 000 %81/. Pour l'Egypte, on

a cité l'exemPle d'un surprix de 159'% en 196582/; pour lrEsp~e, les marges

allaient de 120 à 880 %en 197~. Plusieurs cas ont été mis en lumière èn Argentine,

1!l/ Commission des mono;,'~\"(19s, op.cit' 1 ";... 45 à 49. Ses prix au Royaume-Uni
n'atteignant que la moitié de":!jïl,,-'\ qu'elle' pï:atiquait dans le reste du monde,
catte société pouvait aisémen+': J:'éaliser un gi1in de 150 7; sur ses deux tranquillisants.

80/ Ibid,. et Vai-taos, pp.cit.

[31/ G. Sa1ehkhou~1 CommercializatiolL9.f Technol,ggy in Developing countries :
.Transfer of Pharmaceuiiical TechnolQgy to j:~ tthèse de doctorat, New School for
Sooial Research, liew York, 1974) p. 152 et appendice III, tableau A. Le produit
en question était la doxycycline (1972)~

82/ Handoussa, ,g;e.cit., p. 116

§'jf C~1JCED, Principaux problèmes découlant du transfert des techniques ­
Monogr.!Rhie sur. l' Esp§!p<l'll~, par. 120 et 121 •
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et principalement un surprix de 1 500 ~& pour le diazepam (composant actif du

valium). Le Sénat des Etats-Unis a relevé pour sa part d'autres cas en Inde, au

Pakistan, au Brésil et en TurqUi~4I. Certes, il est difficile de définir un

étalon de prix, car il faudrait déterminer une "juste rémWlération" pour les

activités de R-D, -l;ouj01U's ha.sardeuses, et faixe la part d'autres frais généraux;

il n r en reste pas moins qu'à l' heure ç~ctue1le les bénéfices réalisés ne peuvent

se justii"ier ni par le risque couru (problème .q\l:.t sera examiné plus loin) ni par

1 'utilité sociale de l'industrie, en pa:r:·ticulier ~s les :ç>ays en dév~loppemènt.

3• Commercialisation

43. On peut considérer les dépenses de commercialisation à la fois comme un

indicateur et comme une cause de la domination d~ marché. l?al'ls une industrie

dont les produits seraient homogènes de grandcB sociétés ne pourraient.atteindre

à Wle position privilégiée en différenciant les produits de le~ propre marque

et en assurant leur lancement par la publicité. Lorsque par contre la diffé­

renciation et la publicité se font à. grande echelle, il est pratiquement inévitable

QU3 des positions de quasi-monopole se créent qui. qonduiront à une domination du

marché.

44. Dans l'industrie pharmaceutique, précisénent, des sommes considérables

sont consacrées à la différenciation des pro&uits et à la publicité. Aux Etats-Unis,

par exemple, quelque 700 médicaments de base sont vendus sous 14 000 à 35 000 formes

différente~•

W Katz, op.cit. p. 33 et United States Senate, Con:tpe'titive Problems in th~
prug Industr;r p. 7 330-31.

ffi/ Statement of the Nedical Economies COIIJPany to the Subcommittee onhealth,
United States Senate, Examination of ~he Pharmaceutical Industry. 1973-1274,
Washington De. p. 2 731.
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D1ŒSA, ~l..h, p. 40 et 41.

Id., p. 46 et 47 •....--... .

8_6}

§JJ
8~J Id., et Cilingiroglu , Business Latin l\nerica, Salehkhou, ?~.~it~., et

Commission Hathi, ~~~_i_~

_8.2./ Voir Kefauver et Ivalker, ..?J?~_~ Voir aussi OUS, ~<?IJ.~_~, p. 6.

2.g) Voir Commission Sainsbury, ~0...E.:-.èi..t_..., et une évaluation récente
de V. Coleman, The Medicine Men (Tenlple Smith, Londres, 1975). Dans 1118 Politics
of J?r!.:!gs_ (Lexir;gtà-;--iooks"", -L-;xington [l'Jass.], 19711·), R.vl. Lang expo;e--îesrâlS-;ns
pour lesquelles la réforme de l'industrie britannique en est toujours au point
mort.
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En République fédérale d'iùlemagnG, il y en a 24 000, en Italie 21 000,

e~ }rance 8 500 et au ~oyaume-Uni 9 50~ C'est en Norvège (2 000) et

en Suède (2 600) que l~on trouve le plus petit nombre de produits pharmaceutiques

vendus drola des pays développés à économie de marché; ces pays ont un système de

distribution étatisé qui semble avoir des effets bénéfiques sur les pri~~7~
Les observations faites dans les pays en développement portent à croire que la

différenciation des produits est pratiquée à la même échelle que dans la plupart

des pays développés à économie de marché. On dénombre 25 000 médicaments

en Espagne, Il 000 au Portugal, 9 000 en Grèce, 4 200 en Iran, 3 400 en Turquie,

14 000 au Brésil et 15 000 en Inde§§{
45. Les dépenses de co~ercialisation sont extrêmement élevées. Aux Etats-Unis,

elles sont de trois à quatre fois supérieures aux dépenses de R-TI et représentent

jusqu'au tiers de la valeur. des ventes, dépassant même parfois le coût des produits

vendu~ En 1967, alors que l'industrie pharmaceutique comptait pour 5 %des

ventes de 27 industries des Etats-Unis, les dépenses de publicité atteignaient 17 ~
du total. Au Royaume-Uni, les dépenses de commercialisation sont moins impoxtantes

mais assez toutefois po~œ préoccuper la Commission Sainsbury, qui a demandé (en

vain d'ailleurs) une stricte régle~entation des pratiques de l'industrie ph~~a­

ceutique en matière de cocrmercialisation9-Q{ Une comparaison effectuée par KE.tz

montre qu'en 1967 les coûts de promotion représentaient en moyenne 16 %

n
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3~ Katz, op.cit., Katz note qu'en lxgentine les coûts de promotion sont
plus élevés que dans tout autre pays sauf les Etats-Unis.

~ Voir Coleman et Con~ission des monopoles, loc.cit.,--...........~
•
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~7. La domination exercée par les grandes sociétés dans les industries moderriès'

à structure oligopolistique peut avoir quatre sources différentes': économies

d'échelle (par exemple dans le secteux pétrochinique); accès privilégié ..~~.x

matières premières (alULuniuo) ou à illl marché réservé (services publics);

sl7.,réL'1.'~tie technologique (ordinateurs); st~·.·atégie corunerciale (produits

alimentaires) •

de la valeur des ventes au Royaume-Uni, 20 %en Suisse, 22 5j en Fra..'1.ce, en Hollande

et en République fédérale d'lùlemagne, et 26 %en :œgentinJ-l{ Il n'y a guère d'autre

~rande industrie manufacturière qtU dépense davantage pour la promotion

_ une promotion qui recourt à des moyens très divers : publication de brochures

sur papiGr gl~cé, large publicité dans la presse, banquets et voyages gratuits,

parrainage de co~érences, distribution de cadeaux et d'échantillons et surtout

fréquentes visites des représentants de la société; tout cela a coûté aUX consom­

mateurs en 1970 environ 1,2 milliard de dollars aux Etats-Unis et 41 millions de

livres sterling au Royauoe-uni3JS( Si l'on suppose qu'à peu près 20 %de la valeur

des veûtes sont consacrés à la promotion dans les pays développés à économ0_d de

marché, ce poste dépassait en 1970 3 flilliards de dollars, ce qui représente

en gros la valeur totale de la production pharmaceutique dans les pays en dévelop­

petlent et les pays et territoires d'Europe méridionale~

46. nous avons montré dans les paragraphes qui précèdent que les sociétés pharma­

ceutiques transnationales ont un pouvoir considérable StT le marché, qui leur

permet de pratiquer des prix bien plus élevés que ceux des petites entreprises,

de réaliser des bénéfices supérielœs et de conserver une part prépondérante.

Nous examinons à présent les raisons qui expliquent cette position da force

pratiquement inexpugnable qu'elles sont parvenues à acquérir.

B. Sources de la domination du Llarché
........... ft • ...... • ft ... .....-..__.-....-..-.._ ...... .-..-..... -.-._---
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Les sociétés pharmaceutiq~es transnationales ne retirent pas d'avantage particulier

des économies d"~chelle221 et n' on·~ pas .non plus un marché réservé de dr~it. Leur

position dominante s'· explique par leur capacité de fabriquer de nouveaux produits et

de les commercialiser efficacement : la technologie et la commercialisation sont les
-..

chevilles ouvrières de l'industrie pharnmceutique moderne.

1. Technologie

48. _ Comme nous l'.avons dit au chapitre III, l'industrie pharmaceutique déploie une

intense activité dans le domaine de la R~D. En moyenne, 10 %du chiffre d'affaires

des p;rincipales sociétés des pays développés à économie de marché est consacré à

l'étude de produits nouve~ux ou différents (voir le paragraphe 29). Le processus. ..,

est long et complexe q~i va de .la recherche fondamentale en chimie organique ·à des

essais cliniq~es de produits avancés et au contrôle de la qualité en passant pa~

tous les stades de la mise au point et de l'expérimentation. nEntre la découverte

d'un nouveau composé et son éventuelle commercialisation, il peut s'écouler

quatre à sept ans; pour chaq~e composé dont la valeur thérapeutique est reconnue,

5 000 en moyenne doivent être étudiés. De ces 5 000 composés, 3 500 sont éliminés

après les premiers tests phar.macologiq~es et chimiques et les premiers essais de

toxicité et l 470 autres le sont à la suite d'une expérimentation très poussée'~
Au Royaume-Uni, l'élaboration d'un nouveau médicament important revient à environ

3 millions de livres, cependant q~'en France, le coût des opérations, de l~~~thèse

du produit à sa pommercialisation, varie entre la et 20 millions de franc~ La

plus grande partie du budget est absorbée par ùll personnel hautement qualifié, ce

qui est urle des raisons pour lesg~elles les STN, devarlt l'augmentation rapide du

coût de la main-d'oeuvre, tendent?e plus en plus à déployer leurs activités de R-D

dans les régions où celle-ci est la plus économique.

211 Voir OCDE, op.cit.

2&1 DAFSA, op.cit., p. 21. Voir aussi OMS, op.cit., p. 4.
221 DAFSA, loc.cit.

"'!' -' •• ~
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49. Le r,ythme de l~innovation technique s'est ralenti au cours de ces dernières

années alors que l'introduction de nouveaux produits, Q.ui peuvent être vendus à des

prix bien plus élevés, est une nécessité vitale pour liindustrie. "La .faible durée

de vie de la grande majorité des produits comparés à la somme de temps quiil .faut pour

la recherche oblige l'industrie phar.maceutiQ~e à consacrer à celle-ci une partie de

son chi.ffre d'affaires de façon à assurer un flux réguli.er de prcduitsnouveaux pour

demeurer rentable et maintenir sa part du marché. Cette condition est d'autant plus

importante que la réglementation des prix décourage les haussës pour les médicaments

- qui sont déjà dans le commerce ••• La moitié en~iron des médicaments vendus sur les

marchés nationaux ont moins de dix ans d'âge. Les deux remèdes qui, en 1962,venaiént

en tête sur le marché britannique occupaient en 1971 le-50ème et le 47ème rang.

Cette évolution montre que la durée de rentabilité d'un médicament est relativement

courte; elle est en général estimée à 5 ans en moyenne, encore qu'elle semble devoir

s'allonger pour atteindre 10 à 12 ans 1r.2i(
50. On ne peut comprendre l'économie de ~'industrie phar.maceutiq~e si l'on ne voit

pas le rapport fondamental Qu'il y a entre l'introduction de nouveaux produits et

la relltabilité, donc la croissance, la concentration et l'expansion mUltinationale.

Certes l'i.ndustrie effectue des recherches Qui sont socialement utiles et on lui doit

beaucoup de médicaments importants; il est d'autre part évident q~e le coût de la

R-D ne cesse d'augmenter et que seules les plus grandes sociétés pourront se

maintenir comme de véritables innovateurs si les tendances actuelles se COnfirmenv21(

Cela admis, peut-on dire que les dépenses de R-D présentent aujourd'hui un tableau

idéal du point de vue social et surtout que les pa0'~ an développement en aient

retiré <un profit à proportion?

51. Trois facteurs viennent renforcer; sur le plan technologique~ le pouvoir des

sociétés dominantes : importance des sommes nécessaires à la recherche, les brevets;'

le soutien de l'Etate

:;.§j M., p. 19 et 43·
-2l/ Voir Noyes Data Corporation, op.cit., p. 147. Selon la DAFSA, op.cit.,

p. 22 f les dépenses de R-D devraient être augmentées de 10 %par an afin de maintenir
un programme de recherohe déjà commencé.
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a) Importance 90S sorUJes nécessaires au financenept d'un progr~~

viable de il-D

Pour qu,' un prograI:JI:l.e r6ussisse, il doit norna.lenent comporter un assez grand

nombre de projets qui s'étendent ChaC1In sur une longue période. Seules des sociétés

inportantes disposant d'une solide base financière peuvent s'engager dans cette voie.

Comne nous l'a~ons déjà noté, les dépenses de h-D sont en fait très conceptrées

dans le secteur pharnaceutique 9 ce qui tend [1. renforcer la. domnation du Da,rché pex

les· plus grandes sociét6s. De plus, le fait que les sociétés transnationales peuvent

transférer leurs activit6s de il-D là où la. rm.in':'d' oeuvre est la plus écononiquE:

renforce leuJ.'s possibilité~ dans le dOr:Ia.ine technique.

b) Brevets sur les )2roduits e·t le_s~_o_cédés de fab:ri.9a.tion

Les brevets jouent un rôle considérable dans le secteur pharrmceuiiique qui

comme nous l'avons noté a~ chapitre précédent est peut-être à l'he~re actuelle la

seule grande industrie qui dépende d'un nonopolo fondé sur ces instrumonts pour la

protection de ses innovat.ions98{ Les brevets représentent une source de pùlNoir

monopolistique, non pas seulenent parce qu'ils confèrent a~ détenteur un droit

exclusif d'exploitation cOl:.mcrcia.le pour une durée déterrünée, :r:m.is aussi parce

qu'ils peuvent servir à enpêcher l'irlportation de proc1uits l:leilleur tU1.rch~ à

dissuader les petites entreprises de risquer des procès en contrefaçon extrênenent

coût6ux et à détourner les entreprises d 'lIne production siDila.ire nên0 lorsque le

détenteur du brevet ne dispose pas d'installations sur place. Par 'là, les grnndes

W Voir Taylor et Silverston, 2.l2.~c..li., Va.itsos, op.cit., et CNUCED, .2E..-...cJj.'

m Le cas ~u raeprobate, tranquillifiant cOl'11'1ercialiso aux Eta.ts-Unis pa.r
Carter-Wa.llace Inc., est à cet éga.rd fort instructif. Pour citer le
sénateur Ga.ylor Nelson, llCar·tcr-1vallaco nchèto on vrac la. na.tière prenière à des
producteurs étra.ngers pour lEI revendre à des fabricanto qui le tranSfOrIileront en
comprinés de meprobate, vendus ensuite sous son propre non. Le prix r.lonc1ial du
meprobate en ma.sse' est de 87 cents la livre. Cartel"'-Wallace 10 revond aux fn.brioants
23,80 dollars. La sociüt<1i viso un seul but: éviter que le public é1J.16ricein ne
puisse se procurer'le produit à un prix raisonnablo sous une appellation générique.
Or les fa.bricants de r.lodicé.1.I:lents sous d6norùne.tiol1 générique ne peu'\i"ent pas so
perrnettre d' a.cheter du r,leproba:te .an î1~sse nu prix fix0 pa.r Cartel'-Vlallac0 • Et s'ils
essq.ien~ de so pourvoir sur le I:la.rchu nondial, ln société los I:1enace do poursuites
on contrefa.çon, nêr.lp. si, cor:n:ae l'a soutenu le Gouvcrncr.1ont, le brevot n'est pas
vala.ble". Q.ong'!'~iono:.l_I.:.E9~,9 octobre 1970, ropl'oduit dans United states Sonate,
op.cit., 1973-1974t p. 483.
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sociétés peuvent exercer un contrôle qui ne fcit que renforcer leur ~osition

doninante. Ajoutons qUé, bien souvent, elles s' ass'Jrent aussi la haute nain sur le

oarché des natières prenièros, qui no font ~as toujours l'objet d'un brevet cela

par des accords d'exclusivité client-fournisseur.

c) Aide l?Ubligu..9_ à laJ..9chercp2..

S'il est vrai q'Ue les dépenses nocessairos à la msc au point de nouveaux

produits phar.tla.ceutiques sont en Da.joure partie supportées par les sociétés 011e8­

nênes, on ignore parfois que l'Etat intervient pour bee.ucoup dDns ·10. recherche

t1fondanentale". 1..u:x Etats-Unis et au IloyaUI.1e-Uni, la recherche financée sur les

'fonds publics dûpasse la rechorche soutenue par dos fonds privés' de' 200 à' 300 7b•lOO
/

Or cette intervention do l'Etat a généralenent pour offet de renforcer la donination

technologiqUe des é,Tandos sociétés privées, parce gue les résultats obtenus ne font

pas l'objet d'une exploitation covDerciale dans le secteur public tk~S sont .transnis

gratuïtenent ou à très bas prix au secteur privé poùr une éla.boration plus poussée.

On observe ainsi une division du travail entre le secteur public et le secteur privé,

qui, pour faire une sépnration na.ture.lle entre la recherche fondanentalo et la.

recherche appliqu6e n'en tourne pas noins à l'avantage du sec t our privé. COI:lr.11,.; seules

les plus grendes sociétés disposent dos ressources nécossaires pour utiliser systéna­

tiquenent, à des fins cOI:1I:lerciDles, los résultats de la recherche financée par l'Etat,

celle-ci consolide en définitive l~. position do ces sociüt6s sur 10 rmrché.

52. Les besoins technologiques ct le. structure de la recherche dar~s l'industrie

pharna.coutique concourent donc à engendror et à porpétu0r une rlonination du narché

par los 8TH. Dens ur.O certn.ine nesure, co phénonènc es~; cOIIDun à la plupart des

industries Dodemes à foriÇ) intensit6 do ~o.ch(n::che, où l'élide publique et la. c.oncen­

tration de la p rod" :ction sont des conditic1s nécessaire E pou-' naintonir le rythnG

lOp/ J.C. Cain, "Stato Support for l1csor'Tch ft , duns G. Teoling-Snith, op.dJ.•

• •
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des innovations faco à la. concurrence internationale. Cependant, l'industrie pharraa­

ceutique, lorsqu'on lui denande de justifier les prix ct les bénéfices exception­

nelleoent élevus qui sont :Jouvent associés E!ll:K op6rn.tions dos principales sociétés,

fait valoir fréquerElont l'~Dplcur des risques ct/la durGe de gestation dans le

domine de la rechorcho-d~voloPPoI:.1Gnt.

53. 1~ 'supposer que ce sont on off ot des risques m~coptionnels qui justifient des.

bénéfices. égalenent exceptionnels - C01:1110 co sor2it thooriquer.1ent le cas dans une

situation de concurrence .... l' zn:alyss devrélit révéler : i) que le risque et l' incerti-

tude'~xereent par eux-mêmeuneinfluonce sensible sur le taux de profit~ ii) que les

recettes varient consic16rablOl:lent do part et d' 2utre de la tend2nce ainsi quo par

rapport aux industries où les risques sont Doindres; iii) qu'il n' y 2,. pas d'autres

sources de domnation du L12rch6, de sorte que 10 niveau des bénéfices, par le l~bro

jeu de la concurrence, n'indique que 10 rcmdenCl'it du c8.pital auquel vient s'a.jouter

une "juste"rénun6ration . pour. le risque couru~ et iv) que les sociétés les Lloins

innovatrices ont le 'plus f2.ible taux de rendenent. Or los faits ne confirI:1ent

ancuno de ces propositions. L'analyse ocononétrique des facteurs du projet aux

Etats-Unis ne fait pe.s ressortir 10 risque conne une vQriable significativo; bien

au contraire, une onquête e.pprofondie du Gouvernonent 8noricein 2. nontré que "los

bén6fices traditionnollonent ülovôs do l'industrie ph2.rnacoutique nc sont li6s au

risque et à l'incertitude que dons une nesure Dinine et de nenière fortuite •••

Ils se ra.ttachent lJien plus ~.ux lxtrrièros dressGes devent les nouvee,ux'

t 101/ C b"f . t t t't' ,. "1 . d 1concurren s. es ene ~ces on- cons er.~len- OJG super~eurs a ê Doyonne ê~S os

bonnes COl7lrle dans los nauvaises ~:ml'\60s, et LlÔDO los sociétés qui ont ~ela.tivenent

peu. innové ont enregistré dans ccrt2.ins cas ùos t~.u:x de profit très élevés)..91J•

101/ Voir R.C. Parker et W.H. Kelly, 'ProfitDbility in the Drug IndustrJ :
A l1esult of l'Ionopoly or El. PD.ynent for llisk ?' ù~ns Federe.l Trade COl:lDission.
Econor.1ic Papers, 1966-69(UnitoL1 stt'tel3 Gov·erI'lf.lent, \.,rashingi;ol1 D. C.), p. 165.

102/ Voi:c: .S_<?l'Lifrilli...H?J2._cj.jï.•
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La stratégie de 1.' industrie pharmaceutique dans le domaine de la commercialisation

constitue une source si importante de domination du marché qu'il est difficile de

croire que celui--ci obéit aux lois de la concurrence et n'assure qu'une "juste"

rémunération pour 17 .r~.~que couru.

54. En résumé, si l'on peut admettre dans une certaine mesure l'argument selon

lequel la. recherche pharmaceutiCil~e compc::,te un élément de risque qui appelle une

compensation, il n'y a aucune raison de penser que1cetta compensation puisse être

r~~sonnable tel que fonctionne le marchEf. Il apparaît au contraire que les grandes

sociétés trouvent ~ans la notion de risque un prétexte commode pour prévenir un
., , . ~ ..

contrôle plus strict de leurs gains rée1s~

2. Commercialisation

55. La structure technologique de l'industrie n'explique qu'accessoirement la

présence d'un oligopole sur le marché des produits pharmaceutiques. La cause

première doit être cherchée dans les pratiques de ~ommercialisation. Il faut

distinguer ici trois éléments, que nous analyserons successivement.

56. Coupure entre l'acheteur et le décideur. Comme il n'y a pas identité entre

celui qui achète un produit pharmaceutique (le patient, l'Etàt ou une caisse

d'assurance) et celui qui décide de son util~sation (le médecin), aucune pr~ssion

directe ne peut s'exercer sur le second pour le pousser à "économiser" au sens

courant du terme.W Par ailleurs, la pll1part des médecins, mal renseignés sur

les prix' des différents médicaments, ne peuvent que prescrire à leurs patients

ceux qu'ils considèrent comme les meilleurs sans tenir compte de leur coût.

S'(. Promotion des noms de margue. Etant donné que les médecins Bont les' décideurs
....

mais non les acheteurs, les fabricants vont chercher avant tout à les persuader

de prescrire des médicaments sous marque plutôt que sous a;..-;;>ellation générique.

192/ Sur la pratique des médecins en matière de prescriptions, voir
Russel R. Miller, 'Prescribing Habits of P.hysicians: A Review of Studies on
Prescribing of Drugs', dans United States Senate, op. cit. p. 1;69-96.· •

•
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Nous avons déjà observé les différences de prix entre ces deux catégori~s ~e

produits" [voir'lè paragraphe 38 ~ alinéa c) J. Tout naturellement, chaque société

s' efforé~"d'e fairë~'vaioi'r sa propre marq.ue en laissant dans l' ~mbre ces différences.

Elle recourt pà~r cela à tout l'arsenal moderne de la commercialisation, ce qui

vaut à l'industri~ pharmace~tiq~e une notoriété considérable. Et rien ne semble
. .~.

indiquer"un'changement d'orientation dans ce domaine. Comme l'p., dit le

Sénate~r 'Kenlledy;'llnous so~es ~n présence 'de méthodes de choc qui ne se fondent
. "

en rien sur u'ne information objective. Le3 dG~~';(,:'lCUl:'S rempl3.CeIriï les analy~es, et

les instruments du commerce - ca.deaux, primes et autres procédés astucieux - les
'. '

outils de la science et de la médecine- Ir étude compa.:::oatiire, l' évaluation' des incœl-

vénien'ts 'e't des avantages de prod1.1i ts concurrents" .1.Cl41 Les sociétés font appel à

des spécialistes de l~ vent~ pour a~surer la promotion de leurs produits moyen~ant. ' . - .
t· r.. .

cadeaux 5,' echantillons, banquets et v:>yage3 (parfois à l'étranger); elle3 possèdent

ou tienneb:b en tutèlle (par le jeu Qes dépenses publicitaires) plusieurs r~.~es

médfcéLle~;el1e's parra.inent des conférences et' colloques "apparemment or'ganü:és e~l
toute indépendance"; elles ,réunissent ,enfin des séminaires ùans des cadres choisis

et liil 'e~t diff'ici.le de' rester impartial de'rant un p:l:'oduit pharmaceutique quand or

a passë"'~û:x:'·Ba.hamas quelques jours fort agréables à en' discute:!:,,,105~ On estime

qu t en 1973' quèlque 2 millions d r échantillons ~'atllits auraient été dis tribués· et

104,1- -Ibid <., p ~ 192. En 1973 ,.les dépenses de promotion de 21 sociétés
pharmaceutiques aiIléricaiIles (au total 14',8 millions de d.ol1ars) sn :répartissaient
ainsi : voyages, 31 000 oolla.:t's·) colloques, 691 cao dollaxs; cadeau}:, 5 534 000 dollars;
et "articles de rappel", 8 580 000 dollars. Ces chiff:r:.?s ne cO!ilpren~e~t.. ,l?as ~es

frais de repr6selltants, dl échantillons et de publiait8 (p ~ 1418,~1424). '

10~ Les cft2.tions· sont de Colem..1..u 1 0':: .ci t .. , p. 101 e: :"J2. POll'r des OXGü,!-,l-2:s

de ce type de vente agressive pratiguge par Roch~, voir .;fË.ig.• , voir p. 98··99 et
Lass~ ~p.ci!. p. 153 •

. '
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CHAPITRE V
~H__""'_"'--' -.-..

CONSEQUENCES DE LA .DONINATION DU I\fA.RCHE POUR
LES PAYS EN DEVELOPPEMENT .

61. Les effets économiques et sociaux de la domination du marché de·l'industrie

pharmaceui~ique peuvent être analysés sous l'angle des coûts que nous classerons en

deme catég:ories, les coûts directs et les coûts indirects.

A. Coûts directs.. -~-"""-.-----'-~ .....--
62. Les coûts directs sont ici de trois ordres : .. ,

a) B~~néfices excessifs. Comme nous l'avons souligné dans le ohapitre :précéà,ènt,_. -.... -....... .........--.-.~ .~.-- .
les bénéfices des soci9tés pharmaceutiques sont anormalement élevés et les' prix des

médicaments souvent excessifs si l'on en jug~raison~ablGm8nt d'après l'utilité

sociale ou la loi de la concurrence. Cet avis a été exprimé fréquemment dans les

pays développés à économie de marché, par exemple par les commissions d'enquête du1

Sénat des Etats-Unis et la Commission des moncpoles du Royaume-Uni, mais la situation

est beaucoup plus grave dans les pa;y-s en L..eveloppement. Dans la plupart des pays
. .

développés, les'prix des méd~caments, contrôlés par des caisses publiques d'àssurance

maladie ou déterminés par le jeu de la "libre concurrence", n'ont dans l'ensemble
: .

pas augmenté. Pa~ contre, dans certains p~s en développement, ils ont dans bien

des cas augmenté de plus de 100 %ces deux dernières années. De plus, les' b6néfices
. ~. ,.

excessifs réalisés dans les p~s développés à économie de marché signifient en
. ." . .

général une relistribution du revenu entre l'Etat ou la caisse d'assurance et les'

sociétés pharmaceutiques, alors que dans les pays en développement
1

ils représentent

un transfert de ressources vers le p~s d'origine des sociétés transnationales qui

se fait souvent au détriment des couches les plus pau~es de la population. Etant

donné la pénurie de devises dont souffrent ces pays, la charge financière qui leur

incombe peut être considérée comme beaucoup plus lourde 0 Pal: ailleurs, si des prix.

de transfert sont pratiqués partout par les sociétés pharmaceutiques, celles-ci

sont bien plus tentées d'élever artificiellement le niveau des prix dans beaucoup

de pays en dé'veloppement, où elles doivent al'fronter des conditions p1t~s.. r~~ou:r:~~ses.

Enfin, s'il y a une raison de s'assurer une prime de risque sur les marchés pour

lesquels de nouveaux produits ont été mis é\.U pO,i.nt, cette raison ne saurait'

s'appliquer aux pays en développement 'car les efforts d'innovation des sociétés

transnationales n'ont pas pour but de satisfaire les besoins Œe leurs propres

marchés. On ne devrait donc pas obliger ces pays à payer pour des techniques dont
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le coût marginal ·est pratiquement nul. A l t argumen-i:; selon lequel le consommateur

doit contribuer financièrement à l'élaboration du produit, on peut opposer le point

de vue économique 9t humanitaire, à savoir que, dans les pays en développement, les

prix devraient être fixés au coût nlarginal, car les bénéfices des sociétés trans­

nationalos et le financement de R-D n'en seraient eux-mêmes affectés que

marginalement.

b) 9-~!~J:ê-g,~__SelLfopjs_12.0.l..r ~_R..:.'-O. La ~1ature même de la recherche pharma­

ceutique, orientée vers la féib:.:'ication cln médicaments brevetables et commercia­

lisables, entraîne ur.· énorme gaspillage de fends car une grande part de la R-D

procède par imit::.l.tion et manipulation moléct11air~ et aboutit à lancer sur le marché

des produits nouveaux qui se distinguent à peine des anciE?11.s par leurs effets. mais

qui coûtent beaucoup plus cher. A preuve le nombre des médicaments vendus sous

t 1 t · d b t d' t· t· t . t' Atllalma:rque E; a propor ~011 es reve's pour es ~nnova 'lons pra l.quemell· sans ~n ere •

Sans doute la thérapeutique peut-elle tirer quelque profit de plusieurs variantes

d'un même médicament y mais il semble bien que ce soit au prix d'un immense gaspillage

d~argent et de compétences. Sur ce plan, le coût de la R-D est supporté par les

consommateurs des pays en développement aussi bien que des pays développés, sans

grand avantage pour les premiers.

c) Frais de commercialisation. Le coût excessif de la commercialisation- ".' -..-... ~...... --- ---- - - .-
doit être considéré par rapport à la nécessaire information du corps médical sur

les médicaments vraiment nouveaux.

----------_...- ..... -
1101 Schifrin, op.cit., cite une publication officielle des Etats-Unis selon

laquelle, des 5 386 produits nouveaux introduits dans ce pays entre 1948 et 1963,
Il %seulement contenaient des substances chimiques vraiment nouvelles; la plupart
étaient des répliques de produits anciens ou des variantes à peine différentes
de composés déjà connus. The Econom,~ (16 février 1974) fait remarquer que, sur
les 1500 brevets déposés en 1972, seuls 45 médicaments étaient "réellement nouveaux"
et 150 a.pportaient des "modifications importantes"; les 1305 autres (87 %) étaient
de pures imitations •
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Ce faisant, l'industrie accomplit certes une fpnction :utile; le problème ast

qu'elle en fait bi~n davantage ~ ~t à un pr~x extravagant -·en l~çant ~~~ p~~duits

qui n'apportent aucune amélioration, du point de vue thérape~tique. Et de ce'point·

de vue, .l'information.d~smédecins devait exclure bon nombre de médicaments. ou~re

qu'elle pourrait ~tre assurée à bien moindres frais.

B. Coûts indirects

63.. .Les, coûts indirects sont tout aussi i~po_:.tants},sinon plus 9 .,q~e :...~e~: coûts

directs. IIR influent non seulem~nt sur le développement de l'industrie et ~e ~~

technologie, meis aussi sur la protection sqciale, la santé publique·et les pos$1­

b\lités de réforme.

64. EQimination de la concu~rence. La pratique des sociétés pharnaceutiquea

transnationales paralyse doublement les petites entreprises concurrent~s? en

particulier dans les pays en développement. D'une part, leur publicité ~~nsiste

dans UJle .large mesure,. not,:unment par la représentation qui ne laisse pas '. de trace~,.

à dénigrer le.s pr.od.....i ts des petites entreprises et à convaincre les médecins d,es

veriu~ de leur propre rnarqY.f;. Moyennant quoi, elles sauvegarden~ leur fo:q.ction

dominante sur le marché même après que les brevets cnt e:xpi~é OUen c:as:de concession

obligatoire de licences, et bexrent ains~ la route â une concurrence qui eût été.

viable. Dans un pays qui ne reconnaît pas les ~revets~ tel que l'Italie ou le

Brésil, l'efficacité de leur tactique apparaît en pIeine lumière. D'autre part,

ayant la haute main sur les produi tl:1 chimiques en vr.';1C qui concrétisent .la techno­

logie la plus avancée et sur le savoir-faire breveté qui e3t nécessaire à leur

production, les STN en profitent souvent pour empêcher la création d'entreprises

locales, même lorsaue celles-ci proposent des droits de licence "raisonnables".

Elles vont même jusqu'à dissuader letœs filiales locales d'étendréleur activrté

à la pre>duction chimique de base afin de C:tJns erver l'élément 1.e ..plus rentable."d.e

leurs opérations dans leur propre pays. Ile ~as de 11Inde est si~ficatif à

cet égard et mérîte qu on s 'y arrête : "Les entreprises multinationales' dominent'

le marché de ce pays pour les médicaments de synthèse';" doma:iJ:ie auquel elles

consa.crent l'essentiel de leurs efforts en ce etui concerne la mise au point de

formules. Qu'elles opèrent à petite ou à grande échelle, la plupart ont axé leur

activité sur les produits commercialisés par la société mère et ont quasiment



ne présentaient <lue des à.iffôren:::es minirD.e~3 p3X r."'"pport aux anciens. Comme ces

1''='8 entreprises multinationalesle Gouvernement ind.iü!l

de produire sur place des ul~diC'amer:ts de synthès~' en naSS8 et cIe partager cette

production avec d' rutres laboré~.toires. Sr.ns SUCCèEl DU 611nre, du !:loins au d.ébut,

car ces dernières années 9 certaines de ces entreprises se sont nises à fabriquer

des produits en vrcc, sans nUClill doute à cause Je l'avènement du secteur public.

Elles ne s'en tJOnt pas moins limitées à è!es sl'ticles je fQi ble tonnage et de

valeur élevée qu'elles fabriquaient souvent à partir de ~rc·duits inter~édiaires

(de l'ave~t-dernier stadG ou presClue) achetés très chers à 11étrnnger Gt géné-

l t ... l . 't'''' L' .1.. .L' .L' • • 11 ." '1 .111/ra em.en a a socJ..ee L'1ere.. 2. Sl.L.U2,vl.On eSl ~-l peIne n:el~ eure L1.UJOUl'C. 1UJ..•

65. .l~.mbig}1ïtés de l'information. On voit mielIX au,lour~l 'hui 9 notaJ7lI1lent par les

déclarations faites devant le Sénat des Etats-UnJ.s, 19influence qu'exerce la

politique de commercinliso..tion à.es sociétés phar!a[!.ceutiques transn:ttionales sur les

habitudes de prescription d8c l1édecins. Cette politique n'a pas seulement pour

objet de pénétre~ le pr~ticien des vertus scientifiquement 0tablies de tel ou tel

produit. Les exemples abondent d'élcges outr~nc~er , de silences coupables

entreprises mul tinatii:>nales ont introduit des p~cduits nouveaU}; dont les propriétés
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produite sont brevGt63 7 ilf-. r:nt habi t"J.ellemen~~ tr8[; c~10rE et 18. fabrication en

est autorisée pendant L1eu}; er..c 9..-vec lE~3 subSt2.llC8S de base fournies par la

société mère à un pI'i); élevé. .Al~ssit~·c après l t :-Jccessi;:·n du pays à l'indépendance,

accaparé le marché indien. ElIAs ont ~u s'ouvrir en .outre de vazte.s. débouchés

pour une large ga~~le d'autres préparations : fortifiants~ composés vitaminiques 9 etc.

Lorsque des entreprises p"L:.r8men t indiennes 9 peJ~i tE.,S et 1l10yennes, Llettent au point

des formules équi.va.l~mtes, elles 811t le }Jlus r.5I'.!.1nd 1'1['.1 à se -roc-..:œer 9 auprès des

sociétés multinationales les produits en Vl.'ac dont el18s :Jnt besoin et résistent

surtout très dif:~'icile~nent a:1.I:<: j!ressiol1s exercées :x'œ ces ::.ônes sociétés ~t aux

prix très élevés qu'elles pr~tiqucnto Ces dernières ar~ées9 Qe slœcroît 9 les

111/ Commission IIathi, op. cit., p. 60, par. 58 Èl. 60. De rlême, Hendoussa
note en ce qui conC8rne l' Eg;.'lpte que "les \:mtreprises locnJ.es ne peuvent pas
obtenir la coopération technique des filiales, qui s'estim.ent en concurrence
avec le secteur égyption et refusent de divulguer leurs techniques brevei..ôes".
(op. ait., p. 143).

tl
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sur les effets eecondaires ou d'expo~éSincomu18ts sur les résultats des essais.- ~

Même les meilleures revues tlédicales sont "plus ou moins astreintes à satisfeire

If industrie pharmaceutique" ainsi que l' écrit Coleman, qui a.joute : llComme l' a dit

un rédacteur, il n'est pas prudent de c=itiquer à la légère certaines entreprises

pharmaceutiques. Voilà, me semble-t-il, l'un des euphémismes de l'année
l12

/".

Le même auteur, '. propos des essais clin.:.ques prétendfunent indépendants et obj ectifs,

observe aussi: "Certaines revues respectables, et par exemple le British Medical·

Journal, ont publié des articles de spécialistes qui travaillaient à plein temps

pour une société pharnaceut ique • De J:o:obreu:x au.teurs apparemment indépendants

se sont en fait vendus à l'industrie et ont accepté de faire de la recherche

moyennant rétributicn sous une f0r~e ou sous une autr8, qu'il s'agisse d'un

voyage à l'étranger, d'un objet, de quelques diners, de la publication d'une série
113 III

d'articles ou tout simplement d'argent~

Ils! Coleman, op. cit., p. 96.
113/ li., p. 67 et 68. Un professeu.r: ar.léricain, c.)nsul tant en psychiatrie,

le Dr P. Lowinger, a fait la déposition suivante devant une sous-commission
sénatoriale : "Je dois a.vouer que .j' ai reçu de l'argent de Hoffman-La Roche pour
!participer au Congrès i~ternational de psychothérapie en Angleterre, et de Geigy
pour participer à la réunion de l'American Psychiatric Association à Hawaii. Ces
sociétés attachaient la plus grande import~nce à leurs ventes respectives de
Libriumet de Tofranil, à la Lafayette Clinic (.JÙ .1 e dirigeais le service de
consultations externes et où j'ensei~1is à des étudicffits en :oédecine, à des
internes en psychiatrie et à des praticiens qui se spécialisaient dans ce domaine.
Je faisais également des travn.u:x de recherche sur les deux produits en question.
Cette corru..f)tion déguisée suggère des pratiques bien établies dans l'industrie,
sur lesquelles il faudrait enquêter", (Sénat des Etats-Unis, op. cit· 7 p. 1309).
Le Dr Lowinger a également étudié la publicité f~ite par la télévision aux produits
pharmaceutiques ~ Détroit, en 1971, pour conclQre que "70 %des propos concernan~
l'aspect médical 8taient trompeurs ou inexacts" (&, p. 1)08; voir ~~ Engla~
Journal of Medicine, 9 mars 1972).
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cas de tJ~hoïde, de rickettsiose GU de m6ringit~. Selon deux étndes récentes, les

deux-tiers des prescriptions d'antibiotiques ne r6pC'ndent à aucune nécessité.

En outre, la nouvelle p8ych~phexmacologieEst t&lle qu'un tiers de la population

114/ 1. Illich, fJ1he ~·~ç"cl!.C'al ~.E1..<:!!~~ (Londres ; Calder Boyan, 1974) •

115/ Témoignage du Dr. Lo\dng'E:œ devant 1<:1 Sénat dt?S :b~tats-Unis, op.cit'"
p. 13GB:' Voir égalem()n'~ IG.aas, op.c:i.:!." .~héJpitrf's ,1 h 7. -

g.16/ Témoignage du Dr. S.M. \volfe, devant le Sénat des Etats-Unis, op.cit.,
p. 64 • .

117/ The Guardiall' Londres, 13 et I,l mai 1974. Voir également Gould,
New Scientisl, 25 mai 1974, sur l'absenci:> de garantie officielle.

•••adulte des Etats-Unis s'est vu administrer en 1972 des médi~aments rsychotropes

66. Ces diverses p:!:'atiqueE clnt p""'ur ef'f8i: d'amener lE) médecin à prescrire

a) trop de médicaments; b) des médicaments DaI dosés; c) beaucoup de médicaments

inopérants; et a) certains m6di?aments llsuréval....:l.és" (peur les 1:-esf"lins des rays

en développen:ent). Le ]Jrci)~Lème -le l' a1":'u,e é.y~ èu m2mJS2.~!'e des mGdicaments a été

'1 t .. l -1-' l 114/ TI t ..' l tt t l' ,brJ. lammen expose par van 1. l.lC:1 --. EUX em:ngnages e me ron en umJ.ere.

"Le fait que les médecins soien'::; mal infcrm6s sur les mÉdicuments est un facteur

critique. On continue df~ pres.~rirc la chloT:,myc(LinE cl 1:; Pa:!:'ke-Iavis, alors que les

risques d'une anémie 8p2.asticlU€; fatale scr:t bier, C''.:'nr1;'S depuis le début des

années 50. Les indicaticrs de 12 chloromycftine sent si limitées qu'elle n'a été

administrée 01." à '{~; Jet' r,\stiel"'te avar1" Œ.Cl:r.tr5 è85 r-Eacti ):1e seccndaires dans des_ • _ ci

Ces fait~, ajoutés à bien d'autres, confirment que le môdecin ne peut pas faire la

part des informations inexactes et des ambiguités de la publicité faite sur les

médicaments' dans les revues nu la correspondance directe" 111( "Chacun sait

maintenant que des milliards de dollars gaspillés, des centain8,S de milliers

d' hospitél:l~sations inutiles par suite de réactions seconl..1aires ,aux médicaments et

des milliers de vies perdues pour ~ien sont le p~ix que la sociétô paie pour les

Excès de propagande de l'industrie pharmaceutique ll 1..J..t(
67 • Tout aussi grave est le problème aes médicaments inefficaces qui sr:rlt lancés

et vendus par les sociétés pharmaceutiques. Des enquêtes menées derni0rement

au Royaume-Uni, par exerr~le, ont montré que plusieurs STN faisaient commerce de

centaines d.e médicaments, coûtant Ilau moi!'s plusieurs mi:"'liC''1s de livres", qui

avaient été retirés du marché am€ricain par la Food and Drug Administration,

"f t d d' ff' , t 'Il 11 7/, R --, 1 'au e e preuve e ..:.Gur e J.cacJ. e ------. liU cyaume-JnJ., p us aucun organJ.sme

•

•
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Coûts respectifs des divers traitements de la tuberculose
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111',1
1 027,8
1916,7

Coût en pouréentagej
du médicament le '
moins cher

0,90
1,00

9,25
17,25

Coût annuel
(dollars des
Etats-Unis)

300 mg

150 mg

10 g

l g

1 Dose quotidienne
1 normal t pour :m
; adu.l te

H. Friebel, "Besoins thérapeutiques et production de médicaments" dans
ONUDI, Création d' in~ust!ies j.'l~11!!?-~2iQues dans les a" s en dévelo emeni;, .
Rappor~ et compte rendu des dé1ats d'un groupe d'experts, ,.
p.42.'

Nédicament

Isoniazide

Thiacétazone

Acide para-amincsalicylique

StreptomycL:3

118/ The Guardian, 14 mai 1974. Voir également Lang, op.cit.

112/ N. Speight, op.c~.•

Source

officiel n'est chargé d'évaluer l'efficacité des médicaments qui sont en vente

depuis que la Cnmmissi,.·,n M.!:tcgrcgf'\r a été dissoute (1970), apparemment sous la

pressi~n de l'industrie pharmaceu~ique ll~ Co.mme la plupart des pays en développement

ne cherchent pas du tout à déterminer l'efficacité réelle des médicaments, on peut

supposer que des centaines de médicaments inopérants y sont vendus en grandes

quantités par les sociétés pharmaceutiques tran~nationales.

68. Un médicament peut être considéré comme surévalué si, pour une efficacité ,.
119/ '

supérieure par exe~ple de 5 %~ il coûte cent fois plus qu'un, autre • Par rapport

à un nouveau médice~ent qui représente une très légère am81ioration (en ce qu'il

réduit les risques èe réactions secondaires, par exemple), il est permis de penser

oue le mériï.cament ancien, maius efficace, mais au.ssi beaucoup moins cher, conviendra

mieux à un pays pauvre, compte tenu de ses bescins, car un traitement pourra être

administré à un plus grand nombre de patients, ce oui compensera la fréquence

légèrement supérieure des effets secondaires. C'est ce que soutient Friebel, qui

illustre sen raisonnement en comparant les coûts des diver$ traitements possibles

de la tuberculose, comme le montre le tableau ci-dessous.

Tableau 8
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Friebel conclut en ces termes ~ "Il ressort très clairement des chiffres

ci-dessus que le faible coût de l'isoniazide et de la thiacétazone ferait de ces

produits des médicaments de choix dans un pays en développement et qu'il serait

indiqué de les prescrire de préférence. La résistance acquise est un facteur qui

devrait être négligé dans de telles conditions, car ;.1 serait généralement

impossible, pou~ des raisons techniques et d'organisation, de la mettre en évidence

dans les cas individuels" 120~ Le rapport de la Commission Hathi montre de son côté

que la vente de médicaments surévalués par les sr~FN est un problème très réel.

Mais l'économie même de l'industrie dit clairement gue c'est là un corollaire

essentiel de la croissance et de la rentabilité des sociétés dominantes.

69. P~atiqu~ ,~~~ci~es r~stl:i_~~v~. Dans l'industrie pha~~ceutique, le

transfert des techniqu8s a r é',ccompagne habitu!=!llemel!t de toute une série de pratiques

restrictives. Un rapport récent de la CNlTCED ~~en cite neuf, gui vont des accords

d'achats liés aux ententes internationales en passant par les restrictions à

l'e~portation. A quoi l'on peut ajouter la fixation de prix de transfert, dont nous

avons parlé plus haut, et les ristournes clandesi.'lles en devises qui sont consent~es

aux revendeurs locaux sur l'achat de certains produits ].22{ Tou~es ces pratiques

grèvent l'économie des pays hôtes ou acquéreurs de techniques et compromettent la

croissance de leurs industries et de leurs'exportations

70.' Effets sur la recherche locale. Les pays en développement étant tributaires
------~...- .._-- -

de la technologie étrangère, très pe1l de travaux de recherche sont menés sur les

maladies locales (gui ne présentent pas beaucoup d':intérêt commercial pour les STN)

ou sur les ressources indigènes gui pourraient entrer dans la production de

médicaments. Et il en est ainsi même de pays comme l'Inde qui ont un département

de pharmacologie dans leurs 'lniversités et plusieurs ét~blissements publics et

privés ès recJ1~~che-développement.Les programmes de R-D sont ici de faible

envergure et il n'y a guère de coordination entre le secteur de la recherche et

le secteur commercial •

120/ Friebel, op.?it., p. 42 •

121/ CNUCED, '''Etud~j.es J2rinci aux faits interv~Ld.?.ns le domaine des
E-r~Sl.ue~.90mmer;:.ialesrestEl..cti.ve.~" TD/B/C. 2jTi59) , paragTaphe 46.

122/ VoirD. Gr~er, "Etats-Unis d'Amérique" dans.CNUCED r Pratiques commerciales
~tri.ctiv~ (Publication des Nations Unies, numéro de vente : F. 73.II.D.B).
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Cela ne veut ~as dire que les activit6s locales de ti-D aient été infructueuses.

~u contraire, des médicaments et procédés nouvea1L~ ont été mis au point, en Inde

rar exemple, dont certains sont même vendus à l'étr~O'Cr123~ ce qui prouve la

compétence du personnel .s.insi que le.. valeur Jes installations et donne à penser

que (le grands laboratoires ù l' éql..'ipement oomplexe ne sont ];.s toujours indispen­

sables à la recherche phal~aceutique.

71. Cependant, à l'échelon local, deux problèmes peuvent se poser étant donné

l~ structure actuelle ae l'industrie. D'une part, lorsque la recherche aboutit à

son premier stade, les résultats sont "récupérés par les grands établissements

industriels de R-D à l'étr8nGer et transformés en instruments technologiques qui

8eron..l~ importés [dans le pays] quelques années plus tard,,124,( D'autre part,

b~:ancoup de sociétf.s transnationales prospectent activemen~ les instituts de

re~b.~rch.e pharmaceutique pour offrir équipements, produits chimiques et voyages

i\ titrû [,rracieux en échanc:e de la concession de tout brevet étrange~ Par la

nuite, J.'ôtabli~sement 10021 reçoit une redevance pour le seul composant actif,

alors que la STiT, qui commercialise le médicament, recueille les bénéfices sur

J. t en~r.:l.l'J.r:? des ver-tes. De plus, si cet établissement détient le brevet national,

103 b:,:,\ ··:~ts ?trangers qui ~.30nt la propriété de la STN barrent la route aux eÀ1?or-

t::t.~ions du nouveau ~n0clicame~t.

:2. In_suîfJsanc~s de 1al--:pj;leI1entatio!!. Du fait que, dans les pay-s en dévelop­

}(;rl':::nt ~ les contrôles officiels sont ass':z lâches et que, parfois, il n 'y a même

'.'as d,.:. "!.\~c;J.8r:1entation, les sociétés transnationales peuvent adopter une tactique

dt;) 't[(>'.lto et c1es m.éthodeG cl' e:<]8rir.ll'=mtation clinique qui risquent cl. , être beaucoup

phu:; l1r:fpntcs rruR déms les pa,ys duvelo1?p~s. IlE: cas déjà cité de la Chloromycétine,

------------
12~/ Voir HanITé,xao, 0l? cit.,., delL"'{ième partie. Deux études inédites sur· .

l t indu::da'io pharmaceuJ:ique indienne l')rt5sentent un. certain nombre de ces inno­
vn.tions : 13. V. iiangarao et P .IL TIamachax;d.l:'an, .Problems of Teclmolo~ica~ Development
in t~1e Indian Ph~1l1acE:uj;JcaJ. Jd1dustr;r., tJa\'!aharlal lTehru University, Ue\V" Delhi,
197/1) et l .• i1ahman Tet a]~) TOlléU:S~ Self l1eliance, Problems of Tec~logic~
~lo1?m9nt - .l'_ Case ~~uÈZ-2!_J?p-.?J~S--?!ld.Phaxmaceutical Indu~ry in India
\C9I H., Ur.I·' Delhi, 1975}.

121:./ nangarao, 0E.' ci,h, deuxième ::'"lartie.

125/ Rcnseigl1ement fourni à l'auteur.

• •
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antibiotique mis au point par Parke-Davis, est à cet égard instructif. PC~~lt des

années, la société s'est trouvée aux prises avec les autorités à cause des effets

secondaires du médicament et elle a dû pnyer plus d'Ul1 million de dollars de

dommages-i~térêts faute d'avoir mis en garde contre ces effets. Elle continue

pourtant de faire Ulle large publicité au produit, et cela aUX Etats-Unis comme

dans d'autres pays; aux Etats-Unis, elle est tenue de signaler six cas de contre­

indication, mais elle n'en mentioru1e que deux au Royaume-Uni, un en :JéI>ublique

fédérale d' Allem8.0one et en l ...ustralie, et aucun dans plusieurs pays en dévelop­

pement126~ Sans pouvoir décemment prétendre ignorer les risques de réactions

secondaires, elle profite ainsi de l'absence de contrôle officiel pour venoxe,

sans nulle mise en garde, un produit nocif, que l'on peut même se procurer sans

ordormance dans beaucoup de pays. Une affaire semblable a éclaté récemment au

grand jour avec le Clioquinol, dont les formes les plus cormues sont l'Entéro­

vioforIne et le Nexafo~-me (fabriqués l)ar CIB1...). Les indications et contre-indications

figurant sur l'emballage variaient à tel point selon les pays que l'impression

dominante était celle d'une "parfaite il1cohérence,,127( Les avantages du médicament

étaient souvent outrancièrement grossis, 8lors que les dangers, constatés notamment

au Japon, en étaient habituellement minimisés.

73. Les pays développés (et surtout les Etats-Unis) ayant renforcé le contrôle

des essais cliniques de nouveaux médicaments, la plupart des sociétés pharmaceutiques

ont été "amenées à transférer une grande Dartie de cette activité à l'étranger,,128.(

Ces pays ont ceI~tainemel1t de bormes raisons de restreindre l t expérimentation mais

du même coup ce sont "les autres" qui doivent faire les frais de l' im10vation

alors que les sociétés transnationales en retirent tous les avantages.

126/ A. Raphael. "Drug in the }fu.rket", Tl:~, Guardian, 8 novembre 1974, p- 9.

1:l1! Organisation internationale des unior.s de consommateurs, rapport
du llesearch Institute for Consumers l...ffairs, Londres 1975-

128/ Business "Teek, "The Drug Indust~jr's Clouded Future", 23 novembre 1974,
p. 67-
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Comme--de plus la méfiance grandit dans les pays développés à -l'égard des médicaments,

la tendance à prendre les pays en développement comme terrain d'expérience ne peut

que s'accentuer si les gouvernements de ces derniers ne veillent de leur côté- à ­

contrôler rigoureusement les essais.

74. Répartition inégale des prestations de santé. Le prix élevé des médicaments

modernes, leur promotion à tout va, la formation des médecins - tout cela ajàuté

aux inégalités de revenu et au coût des soins fait que seule une petite minorité

de le. population des pays en développement peut recevoir les traitements qu'il

faut129{ La situation est encore aggravée par le fait que les st~uctures d'accueil

(parfois extrêmement modernes) sont implantées en milieu urbain, alors que la

majorité de la population, qui vit dans les villages, n'a même pas droit au -moindre

traitement préventif. Certes, les sociétés pharmaceutiques n'en sont pas respon­

sables, mais il est évident qu'en étendant aux pays pauvres les pratiques de

product~on et de commercialisation qui sont les leurs dans les pays riches, elles

portent à l'excès certaines causes du mal par une prom~tion démesurée, une suréva­

luation des produits et des prix hors de toute proportion.

75. Les chances de réfo~-m~. Hous exposerons dans le chapitrt: suivant certaines

propositions concrètes pOllr remédier à la situation actuelle. Notons cependant

que le développement tentaculaire des sociétés pharmaceutiques transnationales a

pour effet de sauvegarder des droits acquis dans une structttre de production et

de commercialisation qui ne s8nrait être mcdifiée. Plusieurs groupes sont sous

l'emprise de ces sociétés: les consommatellrS, exposés aux puissantes sollici~

tations du commerce (même pOlIr les médicêJ!lents déli'Tés sur ordonnance, car la

plupart des malades en viennent à bien les connaître sous le:~1:' nom de marque,

du moins les plus importants); les médecins, livrés à la publicité, narcelés

de cadeaux, échantillons, dîners, etc. et qui, souvent, sont sincèrement convaincus

129/ La Commission Hathi revient souvent sur cet état de choses dans le cas
de l'Inde. Voir également OMS, 0E. cit., p. 3.

•
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de la supériorité des spécialités internationales; les pharmaciens, qui réalisent

de plus gros bénéfices sur les coûtet~ médicaments des sociétés transnationales,

et à quil'on fait des offres attrayantes pour qu'ils favori~ent la vente de leurs

produits; parfois, enfin, les col:tlis de l :EÇat, qui hésiteront à s' :i..mniscer dano le

systèI2é et, consoœateurs eW:-hlênes, encou.ra.~eront i' introduction sur le marché des

médicaments réputés "les meilleurs'JlQ,( .

76. Nous venons d'exposer quelques-uns des effets les plus néfastes de la

structure et·du fonctionnement de l'industrie ~har.maèeutiqp_~ dans les conditions

actuelles. Sur le plan économique, on constate que les maigres ressources des pays

en développement sont transférées vers les p~s développés, les petits fabricants

éliminés de la concurrence, les activités de R-D'conçues au seul profit du monde

nanti. Dans le domaine de la santé, la situation est encore plus grave: les

médicaments fabriqués par les sociétés transnationales et vendus dans les pays

en développement sont, dans beaucoup de cas, inefficaces ou surévalués et

négligent de mettre en garde comme il le faudrait contre les risques de réactions

secondaires; en out-re, le nombre de personnes qui peuvent bénéficiGr d'un traitement

médicamenteux est bien inférieur à ce qu t il serait dans un système de production

plus équitable et moins oligopolistique. l~ous exammerons dans la troisième partie

les possibilités d'une réforme du système actuel.

,.

1291 Comme l'écrit Lal'lg, op. cit., au sujet du Royaume-Uni: "Tout laisse
penser que 1 t ABPI [groupe de pression de l'industrie phaJ."Il1aceutique] exerce une
si grande influence, détient une telle somme de connaissances et noyaute à oe
point l'administration publique' que les représentants élus par le peuple sont
impuissants à lui faire front." (p. 298). Chose plus irrt,jrGssante encore, le
rapport de la Commission Hathi, qui contient de nombreu;:cs propositions pour
une réforme d'envergure, risque d'être mis au rancart par le gouvernement sous
la pression deJ;l sociétés transnationales. Voir "Scuttlil1{; the Hathi Report",
Economie andPolitical Week~, 24 mai 1975, p. 818 à 820.



TD/B/C.6/4
page 60

TROISIEME PARTIE

~ PERSPECTIVES DE CREATION TI' UNE lliDUSTRIE PHARMACEUTIQUE .
DANS LES PAYS nT DEVELOPPEMENT

CHAPITRE VI

Ç,UELQUES GRAl. DES OPTIONS

77. La plupart des gouvernements 'des pays en développement s'efforcent de founûr

à la majorité de la population des médicaments en quantités suffisantes et à des

prix raisonnables. Mais on e~ t encore bien loin du but. Les disponibilités par

habitant sont infimes en comparaison des pays développés, et les prix exc~ssifs

rendent la répartition très inégale. Pour remédier à cet état de choses, i~ faut

agir sur un large front, c'est-à-dire non seulement augmenter la production de

médicaments mais encore réduire au maximum le coût de l'accroissement et ~odifier la

composition des produits afin que les besoins les plus urgents de la populatio~

soient satisfaits. Telle est l'optique dans laquelle nous étudierons les différents

aspects du problème.

78. Nous avons indiqué dans le chapitre l que le monde en développement et l'Europe

méridionale avaient produit en 1971 pour un peu plus de 3 milliards de dollars de

médicaments, et que leur production doublait tous les cinq ou six anJlll. Aux prix

de 1971, la production de médicaments de ces régions devrait donc atteindre 10 à

12 milliards de dollars en 1980 si la tendance se poursuit. Mais si considérable

que soit cette augmentation, les besoins de médicaments essentiels dépasseront

encore, et de loin, le niveau de production. En tout état de cause, la question

e3t de savoir oomment maintenir un tel rythme de croissance (ou un r,ythme un peu

p:.U3 modeste).

79. Sans doute cet accroissement de la production serait-il possible dans le cadre

de la structure industrielle actuelle, si les sociétés transnationales y contribuaient

pour la plus grande part. Mais cette solution coûterait très c":er aux' pays en

développement. Les coûts directs (bénéfices, redevances, importations'd~produits

intermédiaires) seraient déjà élevés; les Goûts ihdirects (introduction de

~édicaments inappropriés, frais de commercialisation, etc.),le seraient encore

1W Ce taux de croissance est bien plus élevé que ne l' avai t prévu l' ONUDI
en 1969. Voir ONOnI, Les industries pharmaceutiques dans la Deuxième Décennie du
~éveloppement, Où les projections des taux de croissance moyens pour 1975-1980
s'établissent à 7,5 %pour les pays en développement. ..:
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bien davantage. 'En fin de compte, s'il s'agit de fournir des médicaments bon marché

et en quantités suffisantes à la majorité de la population, le résultat risque

d'être fort décevant.

80. C'est pourquoi un systèmè national d'approvisionnement, de production et de

distribution qui soit en rapport avec les besoins sanitaires du PaYs semble être

l'unique moyen d'atteindre le but. Certes, la tâche ne sera pas aisée, et il n'est

pas dit que la chose soit faisable dans toutes les régions du monde en développement.

Il ne faut pas non plus se dissimuler'que, dans certains s~cteurs, les sociétés

transnatïonales continueront de détenir les tecbIdques les plus efficaces (donc

d'avoir la haute main sur les indispensables composants chimiques) et que, par

conséquent, il faudra. compter sur leurs produits ou leur savoir-faire. Il n'en reste

pas moins que les conditions du moment appellent une réorientation radicale de la

production et de la distribution dans les PaYs en développement, et cela à l'échelle

nationale.

81. Nous analyserons dans ce chapitre quelques-uns des problèmes que pose une telle

réorientation pour suggérer les moyens de surmonter certains obstacles majeurs.

Nous envisagerons d'abord la production et la distribution. En raison des sujétions

d'ordre technique, peu de PaYs en développement ont la capacité de produire des

médicaments en partant des premiers stades de la transformation chimique. Devant

un obstacle auquel se heurte la très grande majorité de ces p~s, nc~s proposerons

un programme d'action coopérative dans lè cadre duquel les pays en développement les

plus industrialisés pourraient faire ressources communes avec les moins industria­

lisés pour fabriquer des produits pharmaceutiques au niveau international.

A. Un système national de production et de distribution

82. Une politique d'autonomie dans le secteur pharmaceutique pose trois séries de

problèmes. Les solutions seront sans doute différentes d'un pays à l'autre selon

les conditions géographiques et climatiques, les moyens institutionnels et·adminis­

trati.fs,et le degré d'industrialisation; mais aUcun P8\Vs ne saurait éluder ces

problèmes s'il veut avoir une politique cohérente •

1. Etablissement d'une liste des médicaments essentiels

83. La première condition d'une politique nationale est d'établir une liste des

médicaments qui sont indispensables au bien-être de la majorité de sa population.
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Le système actuel de production et de commercialisation répond de manière extrêmement

imparfaite aux besoins médicaux réels: résultante des forces du marché, .. il fait jouer

des mécanismes qui orientent ou créent les besoins dans des di~ections qui soient .

sources de ~rojet. Une ~va~uation rationnelle et objective des moyens les plus écono­

miques de satisfaire les besoins réels peut amener à~une liste qui contiendra en

fait peu de produits nouveaux parmi ceux q2i sont actuellemer.t sur le ~rché. Il e.st

évident qu'on y trouvera nombre de nouveautés, mai~ dans certôins cas~ ~es médicaments

traditionnels seront peut-être jugés plus appropriés •. Ce n'est qu'une fois que l'on. .,

aura pourvu aux besoins essentiels qu'il conviendra de s'intéresser aux besoins plus.. "

ou moins secondaires.
84. la Commission Hathi a dressé pour l'Inde une liste des médicaments essentiel~
qui comprend 43 variétés de comprimés. et de gélules, 39 types d'injections et

34 médicaments divers, soit au. total 116 produits. Elle a également déterminé les

substances chimiques qui entraient dans la composition de ces produits pour évalue~

les possibilités d'une production nationale, compte tenu des moyens techniques dont. .

le pa!s disposait. De même, au Brésil, le Centro de Medicamentos (CEME), organisme

officiel qui fournit des médicaments gratuitement ou à très bas prix aux couches les

plus pau\res.de la population, se fonde sur une liste de 108 produits pharmaceutiques

dont. 52 sont classés comme essentiels133~
85. Dans la plupart des pays, la différence de nowbre entre les méd~caments essentiels

et les produits sous marque est saisissante. Même une liste généreuse. admettant par

e~emple 200 à 500 médicaments essentiels ne représenterait que 1% des quelque

25 000 préparations vendues en Espagne et moins de 2 %des 15 000 produits vendus en

Inde et des 14 000 vendus au Brésil. Certes, la notion même de médicament essentiel

n'est pas clairement définie et ie critère vari~ seion le revenu pa~ hâbitant, le

budget de 1a·santé et la prévalence de la maladie. Toutefois, il est significatif

132/ Commission Hathi, op. cit., p. 251 à 273. Voir aussi da~s OMS, op. cit.,
p. 14 et 15, un intéressant exposé sur les listes de médicaments essentiels.

1221 Business Latin America, 5 décembre 1973, p. 390 et 391.

1
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que même des pays aussi développés que la Suède et la Norvège, où le système de

distribution est nationalisé, se limitent à quelque 2 000 médicaments afin de faire

?énéficier leur population des thérapeutiques les plus avancée~ Leurs besoins

étant déterminés à un niveau de revenu bien plus bas, les pays en développement

pourraient, pour commencer,. se fixer pour objectif un nombre correspondant à 10 %
des besoins scandinaves.

86. Si le public doit pouvoir se procurer ces médicaments de base pour un prix·modique,. .

il faut de toute évidence transformer radicalement le système de commercialisation. La

promotion à outrance des spécialités, qui est. aujourd'hui ~e règle, ne permet guère de

diffuser des informations objectives sur les médicaments essbntiels, et c'est le

deuxième problème à résoudre que les médicaments soient importés fabriqués par des

filiales locales de STN, ou produi~s par des sociétés du pays.

2. Commercialisation

87. Le coût de la commerc~alisat~ondans le système actuel tient ~ la primauté des.

noms de marque et à une promotion dispendieuse qui sème la confusion. Une politique

rationnelle devrait corriger ce vice de structure qui fait que les renseignements

ess~ntiels sur les médicaments nouveaux, leur valeur thérapeutique et leur coût par

rapport aux anciens sont noyés sous le déluge d'une publicité sayante autant que

fallacieuse.

88. Si un pays veut conserver au système de commercialisation son caractère privé il

peut en réduire les excès les plus regrettables par quelques réformes simples. En
prem~e~ lieu, si les noms de marque sont maintenus, il aura toujours la faculté

d'exercer un contrôle plus rigoureux sur leur promotion. Il pourra aussi prélever une

taxe sur les dépenses de commercialisation, fixer légalement la part du chiffre

d'affaires qui sera consacrée à la publicité et à la distribution d'échantillon~..

gratuits, passer au crible la publicité elle-même, prévoir des sources d'information

12~/ La DAFSA, op. cit., note que "le nombre des médicaments essentiels varie
sans doute entre l 600 et 4 000. Ce~tains hôpit~ux. administrent de 400 à 900
médicaments" (p. 40). En Suisse, le Bureau internationaraes"-médicaments, après une
évaluation, a approuvé (à l'instar de la Food and DrugAdministration des Etats-Unis)
"2 300 [seulement] des 20 000 médicaments de marque déposée" (p. 41).

." ..­
' .
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officielles sur les produits, leur efficacité thérapeutique et leur prix, réglementer

enfin la prat~que des représentants médicaux135{ Beaucoup de pays développés appliquent

déjà des freins rigoureux aux activités publicitaires, mais les autres sources d'infor-
., ....

mation' sont insuffisantes, et la situation, de toute évidence, laisse à désix'er. Pour
: ",,\ ..

ce qui est des pays en développement, il est en outre difficile de voir comment: on.

pourrait concilier le maintien des noms de marque, avec la ronde d'inn()vations

coûteuses que cela entraînerait, et la fourniture d'un nombre limité de mé~icaments.. ' - .
essentiels à la population.

89. C'est pourquoi le remplacem~nt des noms de marque par des appellations génériques

ou des deno~nations communes (telles que celles qui ont été établies par l'Organisation
.' .

mondiale de la santé) doit être le deuxième élément fondamental de la réforme. Il n'est

pas nécess~ire pour cela de brusquer les choses •.Commeon peut .le lire dans le rapport

de la Commission Bathi, "de solides arguments plaident pour le remplacemen~;des noms de. . ~ ......._........
marque par des noms génériques. Toutefois, il ne serait ,peut-être pas opportun d'agir

immédiatement. Les médecins ont coutume de prescrire des médicaments de marque. et .,

un changement soudain risque de provoquer une grande confusion et de multiplesdiffi­

Gultés. Il peut en outre perturber les circuits de distribu~ion actuels, sans parler

des problèmes qui se poseront aux fabricants (étiquetage, etc.). Il conviendrait donc

que le passage des noms de marque aux noms génériques s'opère par étapes Comme le

recommande le corps médical ll136(

90. La 'Commission a recommandé que, dans un premier temps, treize médicaments soient

mis en ventè sous des noms ,génériques, mais que les noms de marque soient oonservés

pour l'exportation.

1221 A cet égard, notons que le projet de loi pour un meilleur usage des médicaments
qui a été déposé pa~ le Sénateur Kennedy proscrit la distribution d'échantillons
gratuits en l'absence d'une demande préalable. Le Sériateur Kennedy a également pris'
l ' initiative d'une étude sur la possibilité d'employer des agents de commerce ..qui-.ne.......
soient pas affiliés à des sociétés déterminées. Il va sans dire que "cette idée ..
effraie l'industrié" (Uew SCientist, 23 mai 1974, p. 491). ..- " .-,

1.2.2/ Commission Hathi, op.oit., p. 254, par. 21 et .22. La Commission recommandt3
égalemen~ que les sociétés transnationales ne soient plus autorisées à développer
leur production de fortifiants et autres médicaments courants, etc. qui atteignent
directement le public. par une large publicité.
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Au Brésil, le CEME vend ses médicaments de base sans mentionner le nom des

fabricantJ-..It{ ~·1ais surtout le Gouvernement des Etats-Unis a déposé une propo­

sition aux termes de laquelle les programmes de prestations médicales financés

sur le budget fédéral ~Iedip.are et ~~~~aj.~) devraient prévoir l'achat exclusif

de médicaments d'appellation générique auprès de la source la plus économique.

Cette proposition, qui aurait fait économiser environ 56 millions de dollars

sur 15 des 200 principaux médicaments vendus sous des noms génériqUe~~a é~é
férocement attaquée par les sociétés pharmaceutiques, dont le porte-parole s'est

exprimé en ces termes : "le Département de la santé, de l'éducation et de la

protection sociale ne ferait que porter atteinte au statut professionnel des

médecins et des pharmaciens, disloquer le réseau. de distribution des médicaments,

multiplier le nombre des visites aux malades âgés et aux cas sociaux, annihiler

tout esprit d'émul~tion dans la recherche de la qualité des produits et des

services, et créer des dépenses administratives qui dépasseraient les économies

escomptées ,J29.-t
91. Outre le courant d'opposition que l'adoption de noms génériques susciterait

dans l'industrie pharmaceutique (au Brésil, le marché indépendant du CflvŒ fonctionne

sous des noms de marque), trois autres problèmes se posent en cette matière:

a) Si le fabricant est identifiable même sous U11 nom générique, on voit

mal comment la position des sociétés.transnationaleB pourrait être entamée.

Témoin le P~cistan, où les noms de marque ont été récemment abolis. Deux flacons

sont présentés avec cette légende : "Ils ont peut-être le mêr:1e aspect •••

mais Pfizer sait faire la différence. L'un des deux ne satisfait pas a~~ normes

de qualité Pfizer. Et COlMle Pfizer ne veut pas oourir de risques, tous ses produits

sont soumis à un contrôle rigoureux avant de vous être proposés. Aussi, lorsque

vOt..l..0 médecin vous recomI:lande un produit Pfizer, vous savez qu'il fait de son mieux

pour vourl.4.0/". Des rapports de source privée révèlent que les produits des STN .

--,~.--._-~-

:01/ B.:u:.sJp._e.êE-~:!--~!~'le.E..i2~' 5 décembre 1973, p. 390.

~ Voir le témoignage du sous-se~rétaire d'Etat à la santé devant le Sénat
des Etats-Unis, 2j).:~••, p. 2648-50.

129J ~È~~' p. 554. Toutes ces accusations ont été réfutées, preuves
à l'appui, par le Département.

hl_LlO/ Placard publicitaire paru dans _Th.e r:.aJ<:i.s.l..a.:J...}!L02.E9&~, 20-26 avril 1974.



TD/B/C.6/4
page 66

jouissent au Palcistan de la même faveur qu'auparavant et que des médicé'JIlents

sont importés illégalement sous un nom ùe rJ.arque.

b) L'abolition des noms de llk'U'que présente le risque réel, en particulier

dans les pays en développement, que la qualité des produits d'appellat*on générique

ne se dégrade. Ce danger, qui explique le phénomène observé au Pé'kistan, a conduit

la Commission Hatni à émettre un certain nombre de réserves sur la nécessité

a~901ue d'un strict contrôle de la ~ualité. Toutefois, la commission remarque aussi

que "l'examen de tous les produits répu.tés do qu.alité inférieure ou de contrefaçon•••

montrerait que les premiers sont les Doins nombreux. Il n'y a pas d'exemple qu'un

produit vendu sous un nom générique ait été signalé COIDl1le contrefait. Ainsi,

l t t d , . . f 141} d . t da ven e sous marque en a favor~ser la contre açon'L • Le ffi1ger v~en· onc non

pas je ce que les sociétés transnationales ne contrôlent pas sL~fisamment la

qualité mais de ce que les énormes bénéfices qu'elles réalisent avec leurs marques

suscitent des imitateurs peu scrupuleux. Ce qui ne doit pas bien entendu masquer

le véritable problème que pose le contrôle de la qualité, sur lequel nous reviendrons.

c) Hême si COI:lL1e c'est le cas aux Etats'-Unis, la. qualité a toutes les chances

de se maintenir, l'utilisation de produits d'appellation générique pose un problème

capital qu'on pou.rrait qualifier par le terme de "biodisponibilité". Des produits
. .

de marques différentes n'auront pas tout à fait les mêmes effets cliniques quand

bien même, d'un point de vue générique, ils seraient semblables, et les sociétés

font valoir qu'il est indispensable de préserver ces différences dans l'intérêt

de la snnté. COriune pour la plupart des arguwents en faveur du systèrle actuel,

celui-ci n'est pas dénué de fondeoent, ~~ace à quoi les sociétés peuvent faire

accepter bon nombre de mystifièations rentables~ Deux études, l'une sur le

Royaume-Uni, l' aut:'.:'e sur les Etat s-UnisI tLs/:::lontrent que tres peu de médicaments

1.4.1} CODDission Hathi, ~Jl.~_?ai:G~, p. 245, paragral)he 18.

J.A.2} La preoière est parue dans le ~J.?ha_:r.:P.~c~~J-_~1~_~~u..rA8:.1.du 4 novembre 1972;
la seconde a été publiée en juillet 1974 par le Drug Equivalence Study Panel
du Congrès des Etats-Unis. Leurs conclusions sont rapportées par K.C. Chatterje~

dans "Distribution of Essenti.al Drugs and CODIllon HOl.lsehold ReL1.edies", l1_c....o.~o_~~
.9B.<lJ::'o]'_:h.ticD.~_ ye_elc..l.Y.., 5 avril 1975, 1')· 588-90.
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(42 et 24 respectiveoent) posent Ul1 véritable problène nédical du point de vue de

la biodisponibilité, d'autant que cellG-ci, s'agissant de nédicanents fabriqués

par la même société, peut varier d t Ul1 lot à l'autre et qu'un véritable contrôle

ne peut être exercé que par les autorités compétentes, "que ces nédicanents soient

introduits sous des nOLlS génériques ou sous des nons de narque,J-43~
92. En résumé, donc, si l'abolition des nons de narqUG :paraît chose souhaitable

et réalisable, c'est une tâche délicate qui ne peut être entreprise d'emblée.

Elle exigera au préalable une étude ninutieuse et devra se faire de Llanière

progressive avec le plein concours des nédecins et des pharl~ciens.

93. Une réforme du système de conmercialisatioL entraînera égalenent la mise en

place d'un systèoe d'infornation qui pernette de renseigner correctenent les

médecins sur lês médicmnents et·leurs prix. L'opération n'est peut-être pas aussi

difficile qu" elle le paraît, car la p.cincipale difficulté rencontrée dans le

système actuel vient de la prolifération des produits sous narque et de la

fréquence des change~ents mineu~s qui sont apportés à leurs nons con~e à leur

composition. Un systène rationnel qui n'admettrait que quelques centaines de

médicaments essentiels exigerait Ul1 flL~ d'inforclution bien plus réduit qui pourrait

être. assuré aisément et à très peu de frais par des revues, des,manuels et des

séminaires. Au Brésil, le cnm "lance ses produits à une échelle nodeste par des

spots radiophoniques dans les régions déshéritées du nord-est. Il doit également
. d dt·" d 'd' l l' " ,t

lfl..1/organ~ser es campagnes. e promo ·~on aupres u corps ne ~ca ~-Deme •

9~.. Il n'est pas nécessaire ~~e le rassenblenent de l'infoITlation sur l'efficacité

des oédicaments soit l'apanage d'~Gences travaillw1t pour leur propre compte.

Les pays développés, en particulier les Etats-Unis, sounettent les divers

médicaments à'une série complète d'essais dont ils publient les rpsultats.

Plusieurs pays en développement le font égalenent, qui pourre.ient s'aider

mutuellement en échangeant leurs informations.

........... ..-•._---._.---
.l.4.3J C~r.unission Hathi~ .<?Jl~_~t.. , p. 254, par.- 20.

lAtV ~~.~~~....La.tin J~~l1.' 5 décel:lbre 1973, :p. 391.



TD/B/C.6/4
page 68

Les gouvernements qui cherchent à rationaliser le système peuvent mettre à profit

iiimmense somme de connaissances que l'on a déjà sur l'utilisation des médicaments,

et cela sans avoir à partir de zéro, ni à compter sur le savoir des sociétés

mul tinationales.

95. Nous avons indiqué plus haut qu'une réforme de la commercial::.sation ainsi

conçue peut être ~ntreprise par n'importe quel p~s, qu'il produise ou non des

médicaments. Pour les pays producteurs, '_e8 avantages sont évidents. Quant à ceux

qui sont tributaires des importations, la création d'un service national de

distribution qui serait coiffé par un office central offrirait également des

avantages appréciables non seulement en permettant de conformer les coûts excessif~

de promotion et de réduire le nombre des médicaments inutiles mais aussi en

donnant à l'office un solide pouvoir de négociation pour l'achat de médicaments

au meil~eur prix. A cet égard, une prospection pourrait être envisagée auprès des

éventuels produc teul.'S TlFltionaux, des sociétés transnationales, des petites

Pl1l.J:u1Jri ~P.A des autres p~s en développement et jusque dans les pays développés à

économie de marché et les p~s socialistes d:Europe orientale. Il n'y a @)ère de

doute qu'une telle organisation entraînerait des économies considérables par rapport

a~ système actuel1&2/. En outre, si une industrie locale est déjà solidement

implantée, une centrale d'achat pourrait obtenir les médicaments les moins chers

tout en assurant au producteur un profit raisonnablel4§/.

ill! De l'avis de l'OMS, op.cit., p. 8, ':'l'expérience m0~tre que la solution
la plus économique est de confier à un organisme central l'achat de la plus grande
partie des médicaments tant étrangers que nationaux néce~saires aux services et
programmes gouvernementaux et de se procurer en vrac les produits les plus
utilisés". Voir &1Jssi, pour le Royaume-Un~, le paragraphe 39 ci-dessus.

l4§/ Voir Corr~ission Hathi, op. cit., chapitre VIII, pour un exposé sur le
mécanisme de fixation des prix aux termes de l'Ordonnance de 1970 sur le contrôle
des prix des médicarrLents. De son côté, la Con~ission Sainsbury a r.ecommandé qu'un
Eervice central d'achats négocie au Royaume-Uni des prix équitables pour les
produits du National Realth Service, mais la recommandation n'a jamais été suivie
d'effet en raison de la résistance manifestée par l'industrie pharmaceutique et
l'administration. Voir Lang, 2P.. cit.
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,. Production

96. Si les derniers stades de l'élaboration des médicaments à partir de produits

chimiques importés sont d'accès relativement facile et ne requièrent ni une

produc.t;on à ~ande échelle ni des compétences bien supérieures à celles qui sont

nécessaires pour le Gontrôle de la Qualité, il est en revanche beaucoup plus

difficile d'éten~e l'activité de l'indus~rie locale aux prc0essus chimiques de

base,: chose pourtant in~i~pensable si les pays en.développement veulent rompre

avec la structure onéreuse d'une production qui est entre les mains des sociétés

transna~ionale~.A.cet égar~, la question des machines (machines à confectionner

les comprimés, à remplir les gélules, à lyophyliser) devrait être prise en consi­

dération car la production en est pratiquement monopolisée par quelques sociétês et

certaines techniques (comme le ~onditionnement des liquides de transfusion) sont

brevetée~, y compris la machine elle-même.

97. pe n'e?t pas ici le lieu d'étudier dans le détail les aspects techniques de

la production pharmaceutique; un survol des principaux problèmes suffira. Du point

de vue technologique, la production des médicaments de base est étroitement. liée

à la production chimique en général, car les produits pharmaceutiques sont dans

l'~~semble d'or~gine chimique plutôt que. yégétale ou animale~. Les substances

chiwiques proviennent pour leur part de trois grands produits - l'alcool, le

charbon et le pétrole - ce dernier étant la source principale de matières premières

pour la fabrication des médicaments de synthèse.

98. Développer la. production chimique de base qui est nécessaire au secteur

pharmaceutique suppose une expansion parallèle de toute l'industrie chimique, et

c'est à ce niveau que la technologie devient extrêmement complexe et que les

économies d'échelles jouent un rôle ~rèB ~wportant. Seuls quelques pays en dévelop­

pement - l'Inde, le Mexique, le Brésil, l'Argentine et l'Egypte - peuvent envisager. .

une ü:tégration de l'industri.e pharmaceutique vers l'amont avec que~que chance de

14II Voir ONUDI, op.cit., Commission Hathi, op.cit., Wortzel et Handoussa,
op.cit.

ill/ Cela ne veut pas dire bien entendu que les matières végétales et -animales··
doivent être exclues de la production de médicaments. Voir Commission Hathi, op.cit.,
chapitres III et VI, où ces substances sont étudiées, ainsi que les moyens d"en ­
augmenter la production en Inde. Voir également OMS, op.cit., p. 7.
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se suffire à eux-mêmes pour ce qui est de la production à partir de matières

premières de base (mais pas nécessairement pour ce qui est des matières premières

elles-mêmes). Quoi qu'il en soit, cette autonomie ne sera possible qu'au terme diune

longue période qui nécessitera investissements, importations de techniques, formation

et adaptation SL1r place.

99. Si l'autonomIe ne peut se réaliser que progressivement, il est indispensable

que le coup d'envoi soit donné le plus tôt possible. Selon les renseignements

recueillis (mais on est peu informé sur le Mexique), les pays les plus avancés sur

la voie d'une production nationale de produits chimiques intermédiaires sont l'Inde

et l'Argentine, et une étude approfondie des problèmes auxquels se heurte

l'industrie pharmaceutique de ces pays peut être fort utile pour d'autres p~s en

développement qui envisagent leurs propres possibilités. L'Inde, par exemple, a

produit en 1973 l'équivalent de 750 millions de roupies de produits pharmaceutiques

en vrac, dont 32 ~ dans le secteur public, 36 %par des entreprises à majorité

indienne, 25 %par des sociétés à majorité étr~1gère, et 7 %par de petits

laboratoires. La Commission Hathi observe à cet égard que "par rapport aux médiocres

résultats des entreprises multinationales ••• ", les efforts des entreprises indiennes

et à majorité indienne du secteur privé ont été des plus méritoires.142I
100. Nous avons déjà relevé que les sociétés transnationales rechignaient à augmenter

la fabrication des produits pharmaceutiques en vrac dans les pays en développement.

Dans ce domaine, il y a deux moyens d'accélérer le transfert des techniques. Le

premier consiste à inciter les STN à créer des installations à un rythme beaucoup

plus rapide. La Commission Hathi a proposé que les sociétés aient trois ans au

maximum pour fabriquer des produits pharmaceutiques en vrac sous peine d f être

frappées de l'interdiction de vendre leurs produits finis. Cette proposition n'est

pas sans intérêt, encore que le délai fixé ne soit peut-être pas très réaliste. Le

second moyen serait d'encourager la production nationale quitte à importer au besoin

les techniques nécessaires, tout en développant au maximum les activités locales de

reci~erche-développement •

1&21 Commission Bathi, op.cit., p. 61.

•
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101. Cette deuxièm~ s9lution est plus que la prem~ère de nature à contribuer à la
'.: : ~4..; ..• ' . • .. • 1 •

transformation souhai~able .4e. la,production pharmaceutique. C~la non seulement parce
• - u "

que les sociétés transnati?nales.99ntinueront de montrer peu d'empressement à
. .. . ..

renoncer à l'élément de l~~ prod~~tion qui leur est le plus profitable et moins

encore dans une nouvelle structure de commercialisation où les bénéfices seront

réduits et le nombre des produit~ strictement limité, mais encore parce que le

progrès industriel et technologiq?e des pays en développement leur commande d'affirmer

leur propre savoir-faire dans un. domaine aussi important. Certes, on peut douter .

qu'aucun de ces pays soit aujourd'hui capable de parvenir à une complète indépendance

technologique dans le secteur considéré, et cela quel que soit son niveau de

développement, mais la situation d'extrême dépendance où les uns et les autres se

trouvent asservis est des plus néfastes, ne serait-ce que par la charge financière

qu'elle fa~t peser sur eux. En se. créant une capacité technologique, les pays en

développement pourraient réduire considérablement les coûts de la. production pharma­

ceutique, réorienter cette production dans un sens socialement souhaitable, et

mettre au point de nouveaux médicaments mieux adaptés aux besoins particuliers de

leur population.

102. L'élaboration de techniques autochtones et le transfert de techniques étrangères

posent de multiples problèmes que nous ne pourrions analyser sans déborder le cadre

de cette étude. Mais certains aspects propres à l'industrie pharmaceutique méritent

qu'on s'y arrête :

a) Les effets du système international des brevets peuvent être particuliè­

rement nuisibles dans le secteur pharmaceutique. La réglementation en la matière

'devrait être réformée de telle sorte que les entreprises locales (publiques ou

privées) des pays en développement puisse~t imiter ou adapter les techniques

étrangères dans l'intérêt de la nation. De plus, il faudrait supprimer les restric~

traditionnelles sur les importations de produits bon marché. Sans doute est-il

souhaitable, pour le bénéfice des innovations de caractère national, de conserver

une certaine forme de protection de la propriété inte~lectuelle, en particulier dans

le cas où ces innovations seraient vendues à l'étranger, mais de solides arguments
.' .

militent en faveur d'une politique souple qui soit axée sur les réalités nationales •

Cependant, il convient de noter que l'abolition des brevets pharmaceutiques ne



saurait en elle-même produire nécessairement le résultat recherché, .en ce sens que. . .
les médicaments n'en seront pas forcément meilleur marché: l'exemple de l'Italie.

montre que, sans une réforme concomitante du système de commercia~isation, l~

situation des prix et la mainmise des sociétés transnationales risquent plutôt de

s'aggraver. En ontre, aux yeux des services officiels de la plupar~ des pays

développés, l'information relative aux techniques industrielles telles que les procéQ.és

de fabrication et parfois même la méthode de contrôle de qualité, continue de revêtir

un caractère confidentiel. Ainsi, le ."secret industriel" et la "déontologie commer­

cialé" sont autant d'0bstacles sur la voie d'une réforme.

b) Le fait que des médicaments anciens, dont le brevet a expiré ou dont·la

technique de fabrication est connue, peuvent servir tout aussi bien que.les.nouveaux

implique que, pour certaines des techniques indispensables, les STN ~e détiennent

pas nécessairement un monopole, et que le prix à payer pour les acquérir peut être

très ~odique. Nous ne voulons pas dire que les techniques anciennes conviennent

toujours mieu~ mais une évaluation précise des diverses méthodes de fabrication

des médicaments essentiels montrera dans de nombreux cas que les techniques déjà'

désuètes sont les moins rnbres. Et ces techniques pourront être obtenues non

seulement auprès des soc~étés transnationales mais aussi des petites entrepr~ses ~es

pays développés à économie de marché et des pays socialistes d'Europe orientale.

Les pays les moins industrialisés pourront également s'adresser à certains pays en

développement comme l'Inde ou l'Argentine.

c) La multiplicité des pratiques commerciales indésirables dans les transferts

de techniques pharmaceutiques devrait conduire à une réglementation spéCiale. La

fixation de prix de transfert et les restrictions à l'exportation, en particulier,

appellent des m~Jures de contrôle sur le] clauses conditio~nelles, les clauses

restrictives, les prix imposés et les possibilités de collusion entre les soqiétés

locales et les sociétés étrangères.

12Q/ Dans le cas de l'Egypte, des techniques anciennes achetées à un pays
développé se sont révélées beaucoup plus onéreuses et, en fin de compte, il a fallu
les abandonner. Voir Handoussa, op. cit., chapitre IV.
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d) L'acquisition de techniques étrangères par les entreprises locales doit

s'accompagner d'un contrôle de la qualité extrêmement rigoureux, notamment lorsque

de petits laboratoires privés sont chargés de la mise au point des médicaments •

En Inde, par exemple, le pourcentage des médicaments de mauvaise qualité est très

élevé: sur la période de huit ans qui s'est teruunée en 1967-1968, près de 20 ~;

d 'd· t l' , d· t 151/ L C . . H thies me ~camen s rola yses ne repon e~en pas aux norues. a o~ss~on a

examine longuement le problème du contrôle de qualité en Inde, où la présence de

plus de 2 500 petits laboratoires pharmaceutiques crée des problèmes considérables

dans ce domaine. Est-ce une raison pour interdire la production à petite échelle?

Toute la question est ctu savoir si la suppression des noms de marque, une infor­

mation technique satisfaisante et un contrôle généralisé permettront à l'avenir de

barrer la voie aux médicaments de nauvaisE: qualité.

103. A supposer que toutes ces ocsures soient prises, qui faciliteront le transfert

des techniques, .et que l'on encourage par ailleurs la recherche locale et son int~­

gratiQn aux activités do production, il est bien évident que les pays en d~v81op­

pement devront encore faire appel aux sociétés transnationales au moins pour

quelque temps. Le problème des relations avec les sociétés pharmaceutiques trans­

nationales touche naturellement au phéno~lène des STN cn général, phénomène qui

requiert toute une série de nesures propres à mnener cos sociétés géantes à tenir

compte. des intérêts des pays cn L1éveloppemen:t. Les organisations i.nternationales

en particulier peuvent aider ces pays à trouver des sources de remplacement pour

les techniques et les proâuits chimiques, cODparcr ellcs-oGnes les coûts des

matières premières, de la technologie, etc.

104. Dans cette première section, nous nous SOl~lCS attaché surtout aux pays en

développement qui possèdent déjà une assez large base industriolle et technique.

Les autres n'ont guère de possibilités - si ce n'ost d' essaY'Gr d'obtenir de

meilleures conditions auprès des STN - tant qu'ils agissent séparément. Ils peuvent

certes réformer le systènc de cOli~ercialisation mais aussi longtemps que leur

1.2l/ Rangarao et Ramachandran, op.cit. p. 30-31. Le chiffre est tiré d'un
Xhpport de la Commission des tarif~ pour 1968.
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industrie chimique n'aura pas atteint un certain degré de perfectionnement, il leur

faudra payer cher leurs médicaments sur le marché international. C'est pourquoi

nous proposons, dans la section suivante, une action coopérative qui permettrait

d'éliminer certaines des servitudes tecrmiques au~quclles sont astreints les pays

les moins industrialisés.

B. Développement coopératif:, cl.e-l' industrie ph~~.§.l.:~.:~ig,ue

105. Etant donné la complexité technique de la production chimique de base à usage

pharmaceutique, l'importance dES économies d'échelle et le volume des investissements

nécessaires, beaucoup de pays ~n jt:velo}pe~~nt ne pourront certainement pas accéder

par eux-mêmes à l'autonor.UE' dc::.ns 1·. secteur ph2.rmac-.:utiquc. Et pourtant, s'ils

demeurent prisonniE:rs di.: la structuri: actuelle, ils n' ')nt guèrf7 de chances cl' aller

bien loin en cherchant à fournir ~ leur populatioYl d~3 quantités suffisantes de

médicaments Essénticls, cela pour la simple raison qu'on voit difficilement comment

leEl sociétés tr~1snationalcs participcrai8nt à une production qui ne leur serait

pas d'un grand profit et qui les enpêcll~rait en outre de commercer à leur [~se.

A titr~ transitoire, ils pourraient ~~visagcr d'import8r les médicaments des sources

les plus écononiques d~s pays développés sans pour cela contrccarror lour politique

~ long terme.

lO~. Cett8 politique, coruJGnt la forrmler ? D'emblée s les sujétions technologiques

et éconowiques font qur , tous les pays n~ pûuv~nt pas avoir unE: industrie pharma­

c8utiqu8 d~ base. Lv•.;c 18 prStT8S t~crilliquc, l'échelle minimale s'agrandit plutôt

qu' 8110 n•.; S8 rétrécit. 1a I:1E:illeure solution serait que des groupes de pays en

dévcloppen18nt s'8fforcünt 1'agir de concert pour créer d8S c8ntres coopératifs de

technologie et d€ producti~n ]harr.lac8utiquGs où les participants mettraient leurs

r':lssources en Cor':IIT. ~ aux fins du progrEunm.t suivant :

a) Orienter la recherche - développümcnt vers IfS besoins qui seraient

négligés par les activit6s de R - TI dans les pays Q8vclcppés.

1
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ou importées des pays développés •

c) Rassembler des informations d'ordre technique, chimique et médical

1 concernant la production, la distribution ~t l'utilisation des médicaments.

d) Recueillir des données sur les prix et les conditions financières en vue

de négocier l'achat de produits chimiques, de techniques et autres services dans

lesp~s développés:

e) Collaborer et échanger des renseignements avec les autorités compétentes,

les centres de recherche médicalp et autres institutions intéressées des pays

déve}oppés.

f) Mettre en route la production chimique de base nécessaire à l'instal­

lation de laboratoires pharmaceutiques dans tous les pays participants.

107. Par les aervices qu'ils rendront, ces centres coopératifs affaibliront

progressivement la position des sociétés pharmaceutiques transnationales dans les

pays en développement. Les pays participants, quant à eux, y trouveront plusieurs

avantages:

Ils pourront réaliser des économies d'échelle;

Ils auront un plus grand pouvoir de négociation grâce à la centralisation

des fonc~ions d'information et d'administration;

Ils ne seront soumis à aucun impératif géographique en raison du faible

rapport volume/valeur des produits chimiques;

La recherche sera axée sur les besoins réels au lieu d'être motivée

uniquement par le profit;

Le prix moins élevé des produits chimiques intermédiaires favorisera

l'essor de l'~ndustrie locale;

Par-de~sus tout,; les pays en développement seront libres d'appliquer leur

propr~ politique ,pharmaceutique en tenant compte de l'intérêt national.

108., La facil~té du transport sera ici un atout fort important puisque les instal-
, .. : - .. .' '.

lations des c~qtres pourront être répa~ties dans plusieurs pays, à l'exception de

certaines qui, pour des raisons techniques, devront être proches les unes des

autres. La m~in-d'oeuvre qualifiée, princi~al facteur de production requis, outr~

l'apport des i~dustries chimiques et apparentées, pourra être aisément transférée

d'un pays à un autre. Il Aerait, par exemple, tout à fait possible que l'Argentine

coopère avec le Kenya, ou l'Inde avec le Pérou, le pays le plus industrialisé
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Axer la R-D sur l'amélioration et l'adaptation des techniques copiées
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se chargeant principalement de la production chimique, relativement complexe,

et le pays le moins industrialisé du dosage des médicaments.

109. Comme les produits pétrochimiques constituent l'intrant de base dans la

fabrication des médicaments de syn~hèse et que beaucou~ d'industries pétrochimiques

sont implantées dans les pays producteurs de pétrole~ qui ont rarement une industrie

pharmaceutique, (mais beaucoup dA capitau~), il est évident que ces pays pourraient

jouer un grand rôle dans les centres coopératifs. Leur industrialisation y trou­

verait un ferment naturel cependant que les autres pays en développement auraient

un accès direct à la principale richesse qui alimente la production pharmaceutique.

Il faut toutefois noter que beaucoup d'industries pétrochimiques implantées

dans les pays producteurs de pétrole sont des industries lourdes (production

d'éthylène, etc.) alors que les procéùés de raffinage utilisés par les industries

chimiques légères exigent des techniques plus complexes et une main~d'oeuvre

hautement qualifiée.

110. De même que pour tout autre programme de coopération entre pays, il y a lieu

de considérer le problème de la répartition des coûts et des avantages. Dans le

cas des médicaments, cependant, une transformation de la structure de production

offre des avantages si évidents et les économies seront si grands pour tous les

pays participants qu'il n'est guère besoin d'argument6r longuement en faveur d'une

coopération. Quant aux questions de détail, nous ne pensons pas devoir en traiter

ici.

Ill. On peut noter sur ce chapitre que l'Inde entend produire suffisamment d'ici

à la fin de la décennie pour couvrir l'essentiel de ses besoins en substances

chimiques intermédiaires. De même, certains autres pays ont déjà ou sont sur le

point d'avoir la ~apacité voulue pour produire un ou plusiL~rs co~posants de

base. Cette évolution crée les conditions requises pour l'établissement de

centres coopératifs viables qui pourraient aider au remplacement des importations,

aujourd'hui nécessaires, pour une large gamme de produits. La diversification

des médicaments produits dans ce cadre serait sans doute assez rapide pour qu'en

une dizaine d'années.le monde en développement parvienne à assurer les bases' de

son indépendance en ce qui concerne tous les médicaments essentiels. Il est

permis d'espérer que les échanges techniques et commerciaux s'effectueraient

alors dans les deux sens,' les médicaments les plus complexes étant importés des

pays développés tandis que d'autres, produits à meilleur compte, seraient exportés
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par les pays en développement. Ainsi se noueraient des liens d'interdépendance

entre tous les pays au lieu de cette dépendance unilatérale à laquelle certains

se trouvent actuellement assujettis.

112. Si l'on veut que les médicaments soient utilisés de façon judicieuse, il est

capital que les activités des centres dans le domaine de la production soient

étroi~9ment liées non seulement à la distribution des médicaments et à la

réorganisation des services cliniques des pays membres, mais aussi à l'examen

de mesures de santé publique destinées à compléter l'action thérapeutique par

~~e action prophylactique. L'entreprise perdrait sa principale raison d'être

s'il n'y avait pas un échange permanent d'informations sur les médicaments, leur

efficacité, leurs dangers et les besoins en la matière. Nul doute qu'il faudra

aussi pour cela modifier l'organisation des soins pour que les services ruraux

d'hygiène préventive aient la priorité sur les hôpitaux urbains qui ne desservent

qu'une petite fraction privilégiée de la population. De t01rte manière, les

besoins des pays en développement dans le dc>maine de la santé sont si grands et

si urgents qu'il est indispensable de repenser les programmes sanitaires. Mais

il ne servira à rien de le faire si les problèmes d'approvisionnement en médicaments

ne sont pas simultanément résolus par les moyens que nous proposons dans cette

étude, où nous avons essayé de montrer que la recherche de leur seul profit par

les sociétés pharmaceutiques transnationales est absolument incompatible avec

le bien-être de l'immense majorité de la population mondiale.
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Annexe statistique

Tableau A.l

Production 'pharmaceutigu6i! de certains pays

1 .,.

i
; Production Taux moyen de croissance

1
1971 annuelle

1

:(millions de
1

dollars) pourcentage .Période
1

1 1
: A. Pays développés à économie de marché

TotalîJ 17 883
1
t

20-,p
j

Australie 5,5 1963-70 ;

Autriche 69 12,3 1960-71

Belgique 205 15,8 1962-71

Canada 505 15,5 1963-71

Danemark 87 9,5 1960-71

Finlande 40 10,0 1960-71

France 1 472 9,2 1961-71

Allemagne, Rép. féd. dl 1 932 1"" 7 1960-71...),

Irlande lrt/

Italie 1 323 12,6 1960-71

Japon 2 '914 19,0 196(;...69

Pays-Bas 297 13,2 1960-71

Norvège 132.1 9,0 1961-70

Suède 107fd 11,5 1960-69

Suisse 508

Royaume-Uni 799 6,5 1960-68

Etats-Unis d'Amérique 7 400 7,3 1960-71

B. Pays d'Europe méridionale i

':rotaliJ §.2.2.

Grèce 53~

Portugal 52 15,3 1969-71

• Espagne 680 19,2 1967-69

Turquie 114.91' 12,7 19E?8-70
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Tableau A.l (suite)

,
I.coduction Taux moyen de croissance1

1 1971 .. 'annuelle1

1 (millions •de .. r
! dollars) Pourcentage Période
1 •. ---,--- -,-

1: c. .. Pays ··t.:~ ...terE.,i toires en.déve1oppement ! , ..
TotallY'

- !
1 2 087,..

86W'.Argentine 17,7 1963~70

ïcP' . ..j.

Bangladesh

471Y
..

Brésil
..... -'"

Colombie IllU

};gyJ:te 95 24,4 1960-71

Ind-.: 472!d 14,9 1947-73
/

Indonésif. cp
Ire..n 37V 27,8 1962-72

Israël 30 19,0 1963-71

Corée, République de 104 35,5 1968-71

Nexique 215v' 14,0 1963-72

l''laroc 14f!

PaJr..istan 63Jd
Péro', 38h/ 14,2 1960-67

Philippines 4eW' 7,6 1960-67
i

Thaïle..nde 23fJ
1Unisie 17

VE:nezuela 65 21,7 1960-67

lougos1avie l87v' Il,5 1960-71

. D. Pays socialistes dl Euro;p(':: orientale

T(~hécoslfJvaqui '':;: 2 273fJ 12,7 1968";70'

Hongrie: 6 852 13,1 1960-11- ~ (

Pol ognf'! 12 504.:) 16,4- 1960-70

1.Roumanie 1 444gj 13,1 1966-68
~,_._- --
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Tableau A.l(suite)

.§.ources ~ Uni teo. .N?-}j,:9I,1ê.• ~; T.t1e .Çroirrlh .of \'lorld Indll-~,~~}~7?'Edi~ioll, Vol. l,
Nations' Unies, Uevr York,1974.

CEE, Le Inarché des p~od~__~hlmigues , se~endances et ses perspectives,
, ~ _ " 'N~t'ions "Un±e's', 'Uew' York, 1973. ....- - ,.- - .. -

.·.. _..DAFs..A.,Xh~:·Ph~aceutical Industry; in ~ove..cJ?A!.SA~. P~i~,1974)•.

Cilirgirog1u, A., IiTran~f_e.E...Ef Technol~orPharma08utical Chemicals ll
,

OCDE, Paris, 1974 (document miméographie LCT1Ac/T~ .

ONtIDI, Les iJl9..usj;ries hal"maceutigues sians la de}D::ième Décennie du
développement ~ID WG.37 2 , 196~.. ,

Handoussa, B.A., The ,R!1armac.eutical Industry in Egypt, thèse de doctorat,
School of Oriental ro1d Africa~ Studies, Université de Londres,1974.

Commission Hathi, Report of the Committee. on Dru,ill3 .and Pharmaceutical
Industry (GovorrlIIlcnt of Indlu, J:l1inistry of Petroleum and Chemicals,
New Delhi, 1975). .

Salehkhou, Ge, ~crcialization of Te?hnolo~in Developing Countries
Transfer of Pharmuceuti8a":' Technology to I~, thèse de doctorat, .
New School for Social Research, New York, 1974.

Banco de México, Informe Anual 1973, Mexico, 1974.
, .

Minis-cér.io d.o Planejumento & Ccordenacao Geral, Sinopse Bstatistica do
" ~razil, Rio de Janeiro, 1972.

2:1 y ·corp.pris les produits. pharmaceutiques de base et les produits finis.

"'El Le total représente la somme des chiffres de production des pays du groupe.
A noter que l'année de référence n'est pas la même pour tous les pays.

E.! 1973.

Y 1912.

Id 1970.

!/1969.
gJ 1968.

!1J 1967.





Tableau A.2 (suite)

rrD/B/C.6/4
Annexe
page 5

.ê0urces : United Nations, Yearbook of International r.l:.rade Statisticfl, 1972-1973,
Uations Unies, New York, 1974.

CEE, Le marché de~ ~roduits chimiques: ses tendances et ,ses perspec­
tiv'_8, Nations Unies, New York, 1973.

!I Le total représente la somme des chiffres indiqués pour les pays du groupe.
L'a.nnée de référence n'est pas toujours la même pour tous les pays.

!21 1970.
§J 1969.

1

SoldeExportations Importations
1---_

C. Pavs et territoires en
développement tsuits}

Guatemala 10,0
1

13,6
1

-3,6
Guyane 0,6 - 0,6

1
1

1Hong Kong 56,1 53,4 1 2,7
Honduras 1,2 - 1,2
Inël.e 12,2 36,4 -24,2
Indonésie 1,4 20,6 -19,2
Iran 0,4 51,3 -50,9
Irak - 24,7 -24,7Israël 7,3 15,0 -7,7
Corée, République de 2,1 13,6 -11,5
Liban 4,9 18,4 -13,5Libye - 16,2 -16,2
Malaisie 4,5 17,2 -12,7
Mexique 30,2 49,0 -18,8
I~rQc 0,3

1
Il,0 -10,7

Nicaragua 1,2 14,1 -12,9
Nigéria - 57,8 -57,8Pakistan 1,0 17,0 -16,0
Pérou :21 0,6 21,4 -20,8
Philippines 1,5 22,2 -20,7
Arabie Saoudite - 25,3 -25,3Singapour 9,4 23,4 -14,0
SYrie - 18,0 -18,0
Thaïlande 1,2 33,7 -32,5Venezuela 0,3 29,4 -29,1
Viet-Nam, République du - 21,6 -21,6
Yougoslavie 29,9 36,7 -6,8
Zaïre El - 17,2 -17,2

·D. Pays socialistes
d'Europe orienté_~

Total.if
,

1

375,0 327,0 .4ê.&
Tchécoslovaquie ~ 37,0 25,0 12,0
Rép. dém. allemande :21 56,0 36,0 20,0Hongrie 142,0 24,0 118,0Pologne 92,0 43,0 49,0Roumanie ]/ 9,0 1 8,0 1,0iURSS Ë.! 39,0 1 191,0

1 -152,0
1 .

,

., ,
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Tableau A.4
~nte~Jles E;andes sociétés phar:maceuti~ues en 1970

(en millions de dollars)

Pourcentage des Pourcentage de
Firme (nationalité) Ventes è..e ventes totales . ventes totalesmédicaments des sociétés

l ph~..:.~~ques
de la firme

......-_--
Roche ~Suisse)

1

1. 840
1

8,2 70
2. lœrck ,Etats-Unis) 670 6,6 90
3. Hoechst (lliilA) 497 1 9 14L;. ,

4. Ciba-Geigy (Suisse) 492 ~.,8 29
5. Am.Home Pro. (Etats-Unis) 479 L1 ,7 37
6. Lilly (Etats-Unis) 421 4,1 71
7. sterling (Etats-Unis) 418 4,1 65
8. PIizer (Etats-Unis) 416 4,1 48
9. Warner-Lambert (Etats-Unis) 408 I!.,O 32

10. Sandoz ~Suisse) 3~6 3,~· 54
Il. Upjohn Etats-Unis) 3~2 3 li 86, ~o'

12. Abbott ~~tats-unis~ 330 3,2 72
13. Squibb Etats-Unis 310 3,0 44
14. Bayer (HF!..) 286 2,8 Il
15. Bristol-l~~ers (Etats-Unis) 262 2,6 27
16. Glaxo (Royaume-Uni) 261 2,6 69
17· Rhone-Poulenc (rrance) 257 2,5 13
18. Schering-Plough (Etats-Unis) ~55 2,5 63
19. Cyanamid (~tats-Unis) 2/0 3 2,1.. 21
20. Smith K. and li1. (Etats -Unis) 215 2,1 62
21. Boehringer Ingel. (RFA) 1 211 2,1 70
22. Schering AG (1 FA) 2.11

"

2,1 70
23. Takeda (JapoL) 209 2,1 ·44
24. Rousse1-Uc1af (France) 1

183 . 1 1,8 65.§J i
25. \1ellcome (iloyat~e-Uni) 13G 0 1,3 66
26. Beecham (Royatunc-Uni) 132 1,3 34
27. Searle (Etats-Unis) 12'5 1,2 62
28. M<ZO (Pays-Bas) 121 1,2 6
29. Johnson and Johnson 120 1,2 12

(Etats-Unis)
30. Gankyo (Japon) 120 1,2 75
31. BoehrinB'er l·Iann. (i~"A) 1?1 119 0

1,2 100
32. Richardson ~Ierrel1 117 :. 1,2 30

(Etats-Unis)
33· Lepetit (Italie) 117 .. 1,2 80

•

"

1



Sourc~: Commission des monopoles, Beecham Grou] LiDlited apLG1~g~_ou..E.~imited,
.~c Boots CompanY and Glaxo Group Limited (mISO, Lcndres, 1972), Appendice 5.
DAF8A, 1b~ Pharmaceutical Industry in 1'urope (loc.cit.), p. 49.
§I Reprise par Hoechst en 1974.

p'; Chiffres pour 1972.

21 La somme des pourcentages n'est pas nécessairement égale à 100, les chiffres
ayant été arrondis.

. w -T -- 1

Pourcentage de~ Pourcentage des iFirme (nationalité)
Ventes de ventes totales ventes totales

médicaments des sociétés
pharmaceutiques

de la firme

- -.....- ... _. _. -_. - -
34c Astra (Suède) 88 0,9 72
35. Carlo-Erba (Italie) 77 0,7 51
36. Clin-!1id:jr (France) J?J 73 0,7 76
37 • ICI (Royaume-Uni) 67 0,7 2
38. SYlltex (Etats-Unis) 67 0,7 74-
39· }Ticholas (Australie) . 66 0,6 88
40. Carter,.\,lallace (Etats-Unis; 53 0,5 42
41. Smith and l:o'Ohe\'T 52 0,5 32

(Royaume-Uni) "'El
-- . - -- - -- ......-....-

Total 10 212 100,0 si 32
~

- ------ ------_._~...--...-.--.._-- --~-_. - . i

•

" •

,

Tableau A.4 (suite)--.-.-.-.-.--.-..---

. t

•
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